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— Rapport par M Joseph Denais. p. 695 
Aménagement dans le cadre du budget 
général pour lereroice AVS des 
dotations de Lerercice 
Cconauttes à l'erercice LOS au 
titre du budget ordinaire 
civils) et des budgets annexrrs 
dépenses ordinaires Rapport 


général par M. Uharies Parenxé. p. 69% 


Feuille 23. 


Aménagement dans le cadre du budyet géné 
ral pour l'eérercice des dotations de 
l'erercice reconduues à l'erercice 
1958 au titre du budget ordinaire (ser- 
vices Cious) et des budgets anncres 
ordinaires), — Rapport géné. 
ral par M. Charles Harengé (suite). p. 705 


LOIS 


LOI n° 49-338 du 14 mars 1949 portant 
que le général d'armée Giraud (Menri. 
Honoré), qui a commandé en chef devant 
l'ennemi, sera inhumé dans l'Hôtel natio- 
nal des Invalides et portant ouverture de 
crédits pour ses funérailles nationales. 
L'Assemblée nationale et le Conseil de 

la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 
Le Président de la République promul- 
gue la loi dont la teneur suit: 


Art, 1%, — Le général d'armée Giraud 
(Henri-Honoré), qui a commandé en chef 


devant l'ennemi, sera inhumé dans l'Hôtel 
national des Invalides. 


À 
- 
| 
| = 
Modification de La loi no 48287 du | 
| | 
à | 
s 
4 
5 
p. 679 
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Art. 2. — HN sera fait au général Giraud 


des obsèques nationales. 


Art. 3 — NH est ouvert au ministre de 
l'éducation nationale, en addition aux cré- 
dits ouverts par la loi n° 48-1992 du 31 dé- 
:s textes spéciaux des 
somme totale de 
3.500.000 F et applicables au chapitre 6182 
iles da général Giraud » 


cembre 1948 et par d 


crédits Cievant 1A 


« Uques nation 


du budget de l'édacation nationale pour 
de l'Etat 
Fait à 1949. 
VINCENT AURIOL, 
p Pa 1b 
Le le seil des manistres, 
Le ministre de la défense nalion ile, 


PAUL RAMADIER, 
Le münistre des 
affaires économiques, 


PELTSCIIE. 


finances 


MAURICI 


Le ministre de 
VON DELBOS, 


l'éduealion nalionale, 


+ © 


LOI n° 49-339 du 14 mars 1949 portant 
création d'une Assemblée représentative 
territoriale élue en Cochinchine. 


Après avis de l'Assemblée de l'Union 
française, 

L'Assemblée nationale et le Conseil de la 
iépublique ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adapté, 

Le Président de la République promul- 
gue Ja loi dont Ja teneur suil: 


Art, fer, — Ft est institné en Cochinchine 
une Assemblée territoriale comprenant 
soixante-quatre membres élus, dont seize 
pationaux francais et quarante-huit vict- 
namiens, délihéraet en commun. 

L'Assemblée réunit au chef-lieu du 
territoire. 


Art. 2 — L: { 
pose de : 


Seize membres 


lion francaise se com- 


titulaires et huit mem- 
bres suppléants éfus séparément au ecru- 
tin majonitaire à un tour par les représen- 
tants des professions libérales et des orga- 
nisati licales et corporatives. 

Art, 3. — [La se 
compose ce: 

1° Deux membres 
membres suppléant 
chaque 


113 


tion vietnamienne se 


titulaires et deux 
s, élus séparément par 

province parmi ses 
membres an écrutin majoritaire à un tour. 

Pour élections, les conseils provin- 
ciaux de Baria et du Cap-Saint-Jacques ne 
forment qu'un seul collère électoral sié- 
geant à Baria; 

20 Hluit membres titulaires et quatre 
membres euwppléants représentant les 
villes de Saigon et de Cholon élus au 
scrutin majoritaire à un tour par un seul 
col'ège électoral constitué par: 


conseil de 


ces 


a) Les membres en activité des cham- 
bres de commerce et d'agriculture de Co- 
chinchine, domiciliés dans Ja région de 
Saigow-Cholon ; 


b) Les membres des assemblées repré- 
sentatives ayant dans Ja région 
Saigon-Cholon antérieurement au 1% jan- 
vier 1940, c’est-à-âire: conseil colonial de 
Cochinchine, conseil municipal de Saigon, 
commission mumicipale de Cholon, cham- 
bres de commerce et d'agriculture de Co- 
chinchine, 

Les membres de ces assemblées devront 
justifier de six mois de résidence dans la 
région Saigon-Cho'on à Ha promulgation de 
la présente Toi. 


SIÈ$E 


Ils ne devront pas être appelés à votez 
dans une autre circonscription par appli- 


D 
cation du paragraphe 1% de larticie 3 de 


101; 


e) Les membres des organisations pro- 
fessionnelles, syndicales et corporatives 
fonctionnant régulièrement dans la région 
Saigon-Cholon à la promulgation de la 
présente ii. 


Art, 4. — Cetle Assemblée a pour com- 
pétence exclusive de donner son avis, con- 
formément à l'article 75 de la Constitution 
sur le changement de statut territorial de 
la Cochinchine, au sein de l'Union fran- 
çaise, soit par son rattachement à l'Etat 
associé du Viet Nam, soit par le choix 
d'un des staïuts prévus à l'article 60 de la 
Constitution. 

Art, 5. — Des décrets en conseil des mi- 
aistres préciseront les modalités d’appli 
cation de la présente loi, et fixeront no 


tamment la date des élections à lAssemm- 
blée. 


La présente loi sera exécutée commis loi 
de l'Etat, 
Fait à Pari, le 14 mars 1949, 
VINCENT AURIOP. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLEF. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUR COSTC-FLORET, 
—+ 


LOI n° 49-340 du 14 mars 1949 modifiant 
les articles 237, 238, 239, 240, 241, 245 et 
247 du code pénal, la loi validée du 
21 juillet 1942, réprimant l'évasion de la 
main-d'œuvre employée dans les établis- 
sements pénitentiaires et la loi du 27 mai 
1885 sur les récidivistes. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de 
la Répubiique ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promul- 
gue la loi dont la teneur suit: 


Art, 4, — L'intitulé du paragraphe 4 
de la section IV du livre HE, titre I<', du 
code pénal est ainsi modifié: 

« $ 4. — Evasion de détenus ou de pri- 
sonniers de guerre ». 


Art. 2. — Les articles 237, 238, 239 94 n 
241 du code pénal sont modifiés con { 
suit : 


« Art, 237, — Toutes les fois qu’une 
sion de délenus ou de prisonniers 
guerre aura lieu, les huissiers, les 
mandants en chef ou en sous-ordre. 
de la gendarmerie, soit de la force 
servant d'escorle ou garnissant les 
les concierges, gardiens, geôliers, e! 
autres préposés à la conduite, au tra: 
ou à la garde des détenus ou pri: 
seront punis ainsi qu'il est prévu a: 
cles suivants. 


er 
le 
« Les peines portées pour le cas 
nivence seront également encouru 
personnes désignées à l'alinéa qui m 
ont tenté de procurer ou de faciliter 
évasion, même si celle-ci n’a été : 
sommée ni tentée, et quand bien ni:3 
les préparatifs auraient été menés à | a 
du détenu ou prisonnier, Elles sera 
lement encourues lorsque l’aide à l'év. 
n'aura consisté qu'en une abstentoi 
lontaire. 


« Art. 238, — Si le détenu était prive 
de délits de police ou de crimes sim, 
ment infamants, ou condamné pour lus 
de ces infractions, ou sk c'était un pr 
nier de guerre, les préposés à sa garde ou 
conduite seront punis en cas de ns. 
gence, d'un emprisonnement de onze jours 
à six mois et d'une amende de {2.000 , à 
40.000 F et, en cas de connivence, d'un em. 
prisonnement de six mois à trois an: «| 
d'une amende de 20.000 F à 500.000 F. 

« Ceux qui, mème n'étant pas chargés ie 
la garde ou de la conduite du détenu ci 
prisonnier de guerre auront procuré, ! :- 
lité ou tenté de procurer ou de faciliter : 
évasion ou sa fuite une fois l’évasion :2- 
lisée, seront punis d’un emprisonnemeri 
d’un mois à ans et d'une ame 
de 20.000 F à 400.000 F. 


« Art. 239, — Si les détenus ou l'un d'eux 
élaient prévenus ou accusés d’un crie 
nature à entraîner une peine afflictive À 
temps ou condamnés pour un tel erime, à 
peine sera, contre les préposés à la garie 
ou conduite, en cas de négligence, un cn: 
prisonnement de deux mois à dix-huit 13 
et une amende de 12.000 F à 100.000 ! : «1 
cas de connivence, la réclusion, 


« Ceux qui, même n'étant pas chi: 
de la garde ou de la conduite du dt!};, 
auront procuré, facilité ou tenté de ; 7 
curer ou de faciliter son évasion où 
fuite, une fois l'évasion réalisée, 1 
punis d’un emprisonnement de deux 7 5 
À trois ans et d'une amende de 40.01 ! 
500.000 F. 


« Art. 240. — Si les détenus, ou !'un 
d'eux, sont prévenus ou accusés de crimes 
de nature à entraîner la peine de mort ‘1 
des peines perpétuelles ou s'ils sont cor 
damnés à l’une de ces peines, leurs conduc 
teurs ou gardiens seront punis d’un 21 i 
trois ans d'emprisonnement et de 20.000 ! 
à 200.000 F d'amende en cas de négligen ", 
des travaux forcés à temps, en cas de ©0 
nivence. : 


« Ceux qui, même n'étant pas chargés 09 
la garde ou de la conduite du détenu au- 
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sont procuré facilité ou tenté de procurer 
ou de faciliter son évasion, ou sa fuite, une 
fois l'évasion réalisée, seront punis d'un 
emprisonnement d'un an au moins et de 


100.000 F au moins et de 600.000 F au plus. 


« Art, 241. — Si l'évasion a eu lieu ou a 
été tentée avec violence on bris de prison, 
Jes peines contre ceux qui l'auront favo- 
risée en fournissant des instruments pro- 
pres à l’opérer, seront: 

« Si le détenu se trouvait dans le cas 
prévu par l'article 238, trois mois à trois 
ans d'emprisonnement et une amende de 
20.000 F à 400.000 F ; au cas de-l'article 229, 
un an à quatre ans d'emprisonnement et 
40.000 F à 600.000 F d'amende et au cas 
de l'article 210, deux ans à dix ans d'em- 
vrisonnement et 100.000 F à 1.000.000 de 
{francs d'amende, le tout sans préjudice 
des peines plus fortes prévues aux artiriss 
vrécédents. 

« Dans le dernier cas, les coupables pour- 
ront, en outre, être privés des droils men- 
tionnés en l'article 42 du présent code pen- 
dant cinq ans au moins et dix ans au 
plus, à compter du jour où ils auront subi 
leur peine. » 


Art, 3. — L'article 245 du code pénal 
est modifié comme suit: 

« Les détenus qui se seront évadés, ou 
qui auront tenté de s'évader, par bris de 
prison où par violence, seront, pour ce 
seul fait, punis d'un emprisonnement de 
six mois au moins, lequel pourra être 
élevé jusqu'à une peine égale à celle à 
raison de laquelle ils étaient détenus, eu, 
s'ils étaient détenus préventivement, à 
selle attachée par la loi à l'ineulpation qui 
inotivait la détention, sans qu'elle puisse, 
dans lun ni l'autre cas, excéder dix an- 
nées d'emprisonnement; le tout sans pré- 
judice des plus fortes peines qu'ils au- 
raient pu encourir pour d'autres crimes ou 
délits qu'ils auraient commis leurs 
violences. 


dans 


« Ils subiront cette peine immédiatement 


artès l'expiration de ceile qu'ils auront 


encoûrue pour le crime où délit à raison | 


duquel ils étaient détenus ou immédiate- 
ment après l'arrêt ou le jugement qui les 
aura acquittés où renvoyés chsous dudit 
crime ou délit. 

« Sera puni de la mème peinCc... » 


(La suite sans changement.) 


Art. 4. — L'article 247 du code pénal est 
compiété par la disposition suivante : 

« Aucune poursuite n'aura lieu contre 
ceux qui auront tenté de procurer ou faci- 
liter une évasion si, avant que celle-ci ait 
clé réalisée, ils ont donné connaissance du 
projet aux autorités administratives où ju- 
diciaires, et leur en ont 


leurs. » 


Art, 5, — L'article 14 de Ja loi du 27 mai 
1555 est modifié comme suit: 


« Le relégué qui, à partir de lexpration 
de la peine, se sera rendu coupable d'éva- 
tion ou de tentative d'évasion, celui qui, 
Sans autorisation, sera rentré en France 
où aura quitté le territoire de relégation, 
celui qui aura outrepassé le temps fixé 
pir l'autorisation, sera traduit devant le 


révélé les au- | 


| tité, sera puni d'un emprisonnement de 
cinq ans au plus et d'une amende de | 


tribunal correctionnel du lieu de son arres- 
tation ou devant celui du lieu de reléga- 
tion et, après reconnaissance de son iden- 


deux à cinq ans. » 


Art. 6. — La loi vaiñidée du ?1 juillet 1942 
est modifite comme suit : 


« Tout condamné qui ce sera évadé, on 
aura tenté de s'évader, du lieu où 11 était 
emplové en application des dispositions de 
la loi du 4 jun 194, sera puni de la peine 
prévue à l'article 245 du code pénal, qui 
sera subie dans les condilions énoncées 
audit article. » 


La presente 101 1131 


de l'Etat. 


mars 1919, 


VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la Républiqu 
Le président du conseil des ministres, 


HENRI QUEUILLE. 


Le des SCePAUT, ministre 


ROBERT LECOURT. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSFIL 


Décret n° 49-341 du 12 mars 1949 fixant 
la rémunération du chef de la compta- 
biiité générale agent comptable de la 
Société nationale ces entreprises de 
presse. 


Le président du conseil des 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des aflures économiques et du secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du G janvier 
1945 portant réforme des traitements des 
fonctionnaires de FEtat et aménagement 
des peusions civiles ; 

Vu la foi n° 46-094 du 1} mai #M6 por- 
tant transfert et dévolution de biens et 
d'éléments d'aetif d'entreprises de yresee 
et d'information ; 

Vu le décret n° 46-1323 du 1S juin 1M6 


portant reglement d'administration publi: | détartement pour la 


que pour l'organisation et le fonclionne- 
ment de la Société nationale des entre- 
prises de presse, modifié par le décret 
n° 4S-1S14 du 29 novembre 


Décrèle : 


Art, 1e, — Le chef de la comptabilité 
générale, agent comptable de la Société 
nationale des entreprises de presse est 
classé dans l'échelle de traitement 21 
prévue par l'article 4 de l'ordonnance du 
G janvier 1915. 


| 
| 
| 


Art. 2, — Le traitement et les « 
que comporte Femploi visé à 
ci-dessus eont 1ixés atnisi qu'il euit: 


210.000 F, 


] 
ss 


rt. 3. — En plus de son traitement de 
chef e la « | l'agent 
mptable Lt hit ue i1Sse 
et de responsabilit t montant est 
lixe par arrété du 1 finances 
et le itlaires éco secretair 
la présid 

Art. — Le ministm les finances et 


des atlaires économiques et le secrétarre 
d'Elat à sont 
chargés, chacun en ce qui le coucerne, de 
l'exécution du présent décret qui aura 
effet à compter du 1% juillet 146 et sera 
publié au Journal officiel de Ki Republique 
francaise. 


prestience lu conseil 


Le secrétaire d'Etat 


ü la pré e Au 
FRANCOIS MIfTERRAND, 
Le mi { fr 


des 


MAURICL-PETSCHE. 


Décret du 14 mars 1919 portant affoctation à 
la radiodiffusion française d'un immeuble à 
Heérouv le (Calvafos). 


Par décret en da! 15 est 
du conseil ‘radio , vue 
de T'élahfss ment « ae Vacances, 
l'immeuble doma dénomn châteou de 
Beauregard, situé sur la <ouwm d'Hérou- 
ville (Calvados, d' supe e de > ha 
Caviron. 

Cet 1ff tation donnera AU ment 
d'une indemuilé de 1.941.014) F à la charge 
radiodiffusion francaise et au profit du 


Rad:odiffusion française, 


Par arrèlé du 10 m 1949, M. Lalorgue 
r 


3), chef de tivision (branclre 


| nique) à ta radiodiffusion française, est mis 
| en position de détachen pour là période 
| abant du fer avril au 30 septembre 1946, au- 
près commissariat géméral aux al- 
lémandes et autrichiennes. 
—— 6 6 


Par arrcle du 10 ruars 1949, M Redon (Ray 
Mod), Chet de secbion de 2° classe à la radio- 
diffusion française, e<t mis en position de 


période allant du fer avril 
| 


générai aux 


affaires 


aitwmandes et autri- 
— — 608 — 
Paz arrêts du 10 19, M. Lafont 


(Geurges), chef de section de 2° viasse à la 
radiodiffusion française, est en position 


de détachement pour périoks allant du 
der avril au 20 seplembre 1916, auprès dn 
commissariat général allemandes 


nu 


et autrichien 


| au novembre 1916, auprés du commissariat 


— 
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} isses 
} e 
| Fait à Paris, le 14 | 
Fait à Pari, le 12 mars 1949. 
HENRI OUEUILLE. 
| Par le président du conseil des ministres: 
| 
| 
118 
L + { 
ou | | 
| 
F à | 
| 
| 
4 | 
de | 
| 
| | 
| 
e À | 
| 
| | 
| 
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TABLEAU ANNEXÉ 
au décret n°’ 48-1108 du 10 juillet 1948 portant fixation de classement indiciaire 
des grades et emp'ois de l'Etat (suite). 
GRADES OU EMPLOIS CLASSEMENT INDICIAIRE OBSERVATIONS 


FRANCE 


Secreétariats généraux. 


Tous grades el class 


Bureau des services civils de l'indochine. 


Administration générale, 


Trésoreries coloniaies (tous territoires). 


Commis, Commis principaux et commis principaux hors 


Trésoriersgaveurs trésoritrs gén: 


Inspect 


Travaux publics et mines. 


Ingénieurs adjoints, ingénicurs et ingénieurs hors classe... 


Adjoints techniques des travaux publics. 
Geologues et assistants. 

Pueris et rades, 

Eaux et forêts. 

A. — Recriulement direct. 


inspecteurs généraux. ss ve 


B. — Recrutement latéral. 
inspociours 


Inspection des chasses. 


Inspecteurs adjoints, inspecteurs et inspecteurs géNÉTAUX. 
JNENACICUr 


200 


D'OUTRE-MER 


— 390 — 4120 
0 — 525 
D00 — 60 


279 — €00 


(030) Ciasse exceptionnelle, 


(19 G p. 10 de Fefecif des emplais d'ingé. 
nieurs ef ingénieurs adiojnts,dans les conditions 
qui seront fixées par arrêté d'échelonnement. 
2} (2) Sous réserve d'un aménagement de 
l'échelonnement permettant l'accès direct des 
ingénicure du eadre à un échelon intermé- 
diaire à déicrminer. 


995 — 450 
— 


Classe excepiionnelle. 


2% — 990 

360 — 150 
(475) Classe exceptionnelle réservée à 6 des 
einpiois,. 


Classe exceptionnelle. 


(1) Le claseement indiciaire définitif de Yins- 
pection des chasses sera établi après réforme 
statutaire d'ensemble du cadre actuel. A titre 
| transitoire et individuel], jusqu'à l'intervention 
{) 4 de ceite réforme, les agents appartenant à <e 
cadre bénéficieront des indices fixés pour le 


personne! des eaux et forêts, éelon les corres- 
pondancez d'emplai délerminées par le texte 
| organique en vigueur, 
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| 
935 — 50 
185 — 470 
| 
Inspection du travail. | 
22 
22 150 
700 
159 
250 
270 
300 — 400 
210 — 4100 
(190) 
| 
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GRADES OU EMPLOIS CLASSEMENT INDICIAIRE OBSERVATIONS 
Agriculture (nouveau cadre.) 
A. — Rccrulement direct, 


B. — Hecrutement latéral. 


Agriculture (ancien cadre). 
Ingénieurs adjoints, ingénieurs ingénieurs hors 


Spécialistes des travaux de ftaboratoire. 


Recherche scientifique coloniale (1), 


Elevage. 


Vélérinaires inspeclicurs stagiaires... 


Transmissions coloniales. 
A. — Branche technique, 


Ingénieurs adjoints ot dites 


B. — Branche administrative, 


Contrôleurs rédacleurs, contrôleurs rédacteurs principaux. 
Chefs de seclion {nouvelle 


Inspecteurs 


Directeurs 


C. — Branche exploitation postale, 


inspecteurs adjoints et inspecteurs... 


Chefs de section (nouvelle formule)... 


Receveurs supérieurs (2 classe, {re classe, hors 
Receveurs supérieurs de classe exceptionnelle, hors sériCecsssosssee 


995 — 300 
400 
225 170 


970 — 500 — 495 


— 510 ©) 
(2 


(620) 
(690 — 650) 


— 750 


975 — 200 
(3350 — 420) 
(160) 
350 — 500 
(525 — 550) 
— 000 
(6:21 (2) 
(650 (2) 


G50 — 750 


(225 — 360) 
200 — 1% 
(160) 
260 — 500 
(500 — 550} 
(500) 


Classe exceplionnelle, 


(1) Indices provisoires à reviser après 
gamsation du corps. 


(2) Les indices prévus pour les maitres de 
rèchcrches et les directeurs ne goncernent que 
le personnel du cadre. Les maîtres de confé- 
æenves et les prolesseurs de faculté détachés 
pour servir dans ce cadre conservent, le cas 
échéant, les indices de leur cadre d'origine, 


Classe exceptionnelie. 
Après réforme, emploi à créer. 


Après réforme et nouvel échelonnerment. 


Classe exceptionnelle 

Echelons fonctionnels pour trois emplois d'iñe 
génieur en chef correspondant aux postes 
régionaux métropolilains. 


Inspecteur rédacteur après réforme. 
Après rélorme, emploi à créer, 


Inspecteur principal, après réforme. 
Emploi à créer éventuellement après classifile 
cation 
Echelon fonctionnel. 
Echelon fonctionnei. 
2) Ces échelons fonctionnels ne seront créés 
éventuellement qu'après classificalion des eme 
plois du cadre. 


Classe exceptionnele. 
Après réforme (transformation des emplois de 
contrôleur et contrôleur principal}, 


Après réforme, emploi à créer. 


Emploi à créer éventuellement après classifle 
cation 


15 Mars 1949 RE 2647 
250 
— 400 
4.4) 
: 
) 
270 
300 — 400 
C50 — 750 
225 — 190 
| (380 — 500) | 
4 — 510 
20 — 915 
| 
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GRADES OÙ EMPLOIS CLASSEMENT INDICIAIRE OBSER VATIONS 


D, — Branche ra huclectrique, 


£on chefs di po le 
sense 


Inspecteurs adjoints 


Chefs de centre et : 


Chefs de section (ne 


chefs de poste, contrôleurs et contrôleurs prin- 


Chefs de centre supérieur (2 classe, dre classe et hors classé)... ge 


efs de centre 


F. tranche 


Contéleurs et 


éricurs de classe exceptionnelle, hors sCrie...ss 


Les centiaur téléphoniques et telegrapliques. 


Chefs de centre supérieurs (2e classe, fre classe et hors classe)... 
Chefs de centre rie ur de classe excepli mnele, hors série... 
F: Branche des Lignes et installations, 
éliefs d équipe el chefs d'équipe principaux... 
Vérificateurs et vésificateurs principaux... 


Ingénieurs des travaux météorologiques. 


Tous grades et class 


es 


infirmières et sages-femmes coloniales. 


inürmidres principales. 


Médc 


Tous grades et classe 


et pharmaciens africains. 


es 


Vétérinaires africains. 


Sages-femmes africaines. 


Garde indigène de Madagascar, 


Gardes principaux.. 


inspecteurs ,,.,.... 


Anspecteurs principaux... ess see 


Greffiers, 


Ecole française d'Extrême-Orient. 


225 — 360) 
330 — 1% 
380 — 120 — 160) 
(260 — 500) 
220 600) 


(40 — 500) 
5500 550) 
(600) 


15 — 100 


110 — 925 


— 500 


Classe exccptignnelle, 

Après réforme (lransformation des grades de 
dessus). 

Après réforme, emploi à créer. 

Après réforme, emploi À créer, 


Emploi à créer éven'ueNement après 
fication. 


L 
Classe cxceglionnelle. 


Après réforme (translæimalion des emphoif 
ci-dessus). 

Après réforme, emploi*à créer, 

Après réforme, emploi à créer, 


à créer ciaseh 


Classe 


Giasée 


ui! 


[| 
(#50) 
ic 
— 45 
(360) 
(225 — 960) 
390 — 1% 
(30 — 52%) 
P 
(450) 
dar 
| 
190 250 
190 — 250 
910 — 390 \ 
\ 
185 — 230 
940 — 215 
185 — 250 | 
360 — TN 
: pe 
el 
18 — 100 
| e 
20 
d 
p 
20 — 750 
+ 
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POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TELEPHONES 


Fonds de concours. 


par arrêté en date du 1° mars 1949, il est 
ouvert au secrélaire d'Elat à Ja présidence du 
conseil (postes, télégraphes et téléphones), 
sur l'exercice 4948, et en addition aux crédits 
ouverts par la loi n° 48-1137 du 11 septembre 
jus et par des textes spéciaux, un crédit 
s'élevant à Ja somme de 3.512.282 F appli- 
sable au chapitre ci-après du budget du grou- 
pement des contrôle radioélectriques : 

Chap. 401. — Services extérieurs. — Traite- 
ments du personnel tilulaire, 3.512.282 F. 


N sera pourvu à cette dépense au moyen 
de la d'égal montant constatée à la 
ligne « Fonds de concours pour dépenses d'in- 
dérét ». 


Administration centrale, 


Par arrêté en date du 4 mars 1949, a été 
huissier di inisiére el titnlarisé 
dans le grade correspondant: 


M. Ringot, gardien de bureau. 
— 6-0 


Par arrèlés en date du 5 mars 19,9: 

A été mise en disponibilité pour une duréo 
d: 3 mois à compter du 3 février 1949: 

Mie Vidal, dame sténodactylographe. 

A “té acceptée à compter du fer février 4949, 


ja démission de Mlle Soulié, dame sténodacty- 
précédemment en disponibilité, 


—+ 


Services extérieurs. 


Par arrûlé en date du 3 mars 1949, a été 
muté à Saint-Etienne: 
M. Mounier, inspceteur à Privas. 


— 


l'ur arrêtés en dale du 5 mars 1949: 

ont été nommés chef de centre hors classe 
sur place et fitularisés dans le grade corres- 
pendant tes chefs de centre de tre classe dési- 
gnés ej-après: 
MM. Alet, de Nantes, 

Parcerie, de Limoges. 

A été nommé receveur hors classe sur phice 
él Hilularisé dans le grade correspondant: 

M. Cabanel, receveur de 1re classe à Paris-22. 


| 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Commission sùpérieure de cassation 
des dommages de guerre. 


Par arrêté en date du 4 mars 1919: 

M. Rouet, conseiller d'Etat, est nommé 
mermbre titulaire de la seconde section de la 
commission supérieure de cassation des dom- 
mages de guerre, en remplacement de M, La- 
toaze, conseiller d'Etat, démissionnaire. 


M, Parmentier, conseiller maître à la cour 
des comptes, est nommé membre suppléant 
de là troisième section de la commission su- 
béreure de cassation des dommages de 
suerre, en remplacement de M. Bompard, 
y maitre à la cour des comptes, dé- 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Date du concours d'entrée dans les écoles 
nationales d'ingénieurs arts et métiers, 


Par arrèlé en date du 5 mars 1949, les énreu- 
yves écrites et graphiques du conrours d'en- 
trée dans les écoles nationales d'ingénieurs 
arts et méliers auront lieu Les 1°, ? et 
3 juin 1949 

Les épreuves orales et d'atelier Commence. 
ront le 4 juillet 1949. 

— 


Direction de l'éducation physique. 


Par arrèté du 10 mars 1949, M. Collier 
(Louis), professeur d'éducation physique 
{6e classe, cadre normal, 2e catégorie), est 
placé pour une période de cinq ans à Compler 
du 140 mai 196 dans la position de délache- 
ment el mis à la disposition du ministre de la 
France d'outre-mer en vue d'exercer ss func- 
Lions en Afrique équatoriale française. 


Enseignement supérieur. 


Par arrêté du 22 février 1949, M. Crausse 
(Etenne), maître de conlérences des facultés 
des sciences des départements, est maintenu 
en position de détachement auprès du minis- 
tère des affaires étrangères, en qualité de di- 
rècteur de l’école française d'ingénieurs de 
Beyrouth, du 146 septembre 191 au 16 sep- 
tembre 14946 et du 16 septembre 1916 au 16 sep- 
tembre 1951. 

— 


Par arrêté du 10 mars 1949, M. Rinck 
(Emile), chef de travaux des fscuhés des 
sciences des départements, est maintenu en 
position de détachement auprès du centre na- 
tional de la recherche scientifique, pour une 
période de deux ans, à compter du {+ oc- 


tobre 1917. 


Par arrèlé du 10 mars 1949, Mile Gex (Marie- 
Madeleine), née le 41 janvier 4902 à Paris 
(4ô*), assistante à la facuité de pharmacie de 
l’université de Strasbourg, est Fra en posi- 
tion de détachement et mise à la disposition 
du ministre de Ja santé publique et de la po- 
pulation, pour une période d'un an, à comp- 
ter du 1e octolue 1948, afin d'exercer les 
fonctions de chef de laboratoire au centre ré- 
gonal de transfusion sanguine des hosplices 
civils de Sirssbourg. 


Rectificatif au Journal officiel du 2 février 
1919: page 2024, 2 oionne, 40e ligne, suppri- 
IR en remplacement de M, Becquerel 

ean) », 


Enseignement du çcecond degré. 


Par arrêté du 22 février 1949, M. Delbosc 
(André), professeur de mathématiques, est 
maintenu à la disposition du ministre des 
aflaires étrangères pour une période de trois 
ans à compter du 1+ octobre 1944 en vue 
d'exercer les fonctions de professeur au col. 
lège français de Schangaï. 


Par arrèlé du 22 février 1919, M. Ruhimann 
(Robert-Edgar), professeur agrégé des lettres 
au lycée du Havre, chargé d’une mission de 
recherches sinologiques et d'enseignement à 
l'institut francais de Nankin, est mis à la dis- 
position du tministre des affaire: étrangires 
du 11 juillet 1916 au 20 septembre 1919. 

0 


Par arrêté du 22 février 1919, M. Lusinehi 
(Jean), professeur ({lirencié) au  collèg: 
d'Elampes, est mis à la disposilion du minis 
tre des affaires étrangères pour une période 
de cinq ans à compivr du fer octobre 1918 en 
vue d'exercer les fonctions de professeur au 
lycée Pocymirau, Meknès (Maroc). 


— 


Par arrûté en date du 22 février 1919, Mme 
Lavaud, née Chabaneix, adiointe d'intendance, 
est mise à la disposition du ministre des af- 
faires étrangères pour une périxke de lrois ans 
à compter fer octobre 1947 en vue d'exer- 
cer les fonctions d'adininte d'intendance au 
lycée français de Lornires. 

Mme Lavaud reêste rangée dans la c'asse 
des adjointes 5'intendanre. 


—t 6 


Par sorrèté en date du 22 février 91949, 
M. Perrin (Henri), adjoint d'enseignement au 
collège de Lunéville, est mis à ja disposition 
du ministre des affaires étrangères pour une 
périoée de trois ans à compiler du fer octobre 
147 en vue d'exercer les fonctions de profes- 
seur au français de Bruno 


quie). 
@ 


Par arrèlé en date du 2% février 149, M. De- 
heuvels (René}, professeur agrégé de mathé- 
matiques, est mis à la disposition du ministre 
des affaires étrangères pour une nériode &@e 
trois ans à compter du 4e octobre 1%M6G en 
vue d'exercer lea fonelions prafr:seur au 
lycée de Galate Saray (Turquie). 


+0. 


Par arrêté en dote 22 février 1%, 
M. Boulard (Hector), vrofesseur licencié de 

ilosophie au collège d'Avranches, est Inis à 
a disposition du ministre des affaires étran- 
gères pour une période de cinq ans à compter 
du 1er octobre 1947 en vue G'exercer les fonx- 
tions de professeur au colège de Mazagan 


(Maroc). 
0 — 


Par arrêté en date du 22 février 1919, M. Ga- 
land (Lionel), professeur agrégé de gram- 
maire, membre de l'école francaise de Rome, 
est mis à la disposilion Gu ministre des af- 
faires étrangères pour une période de cinq 
ans à compter du 1 octobre 1M8 en vue 
d'exercer les fonctions de professeur à l'insti- 
tut des hautes études marocaines de Rabat 


(Maroc). 


Par arrêté en date &u 2 février 1919, Mme 
Coïlomb, née Debrye (Yvonne), adjointe d'en- 
seignement au lycée de jeunes filies de Gre- 
noble, est détachée auprès du ministre des 
affaires étrangères, pour une période de cinq 
ans, à compter du 1e octobre 1947, afin d'exer- 
cer Ges fonctions d'enseignement au lycée de 
garçons d'Oukla (Maroc). 


— 


Par arièté en date du 22 février 1949, 
M. Chayvy (Paul). professeur agrégé de lettres 
au lycée de Bourg»s, est inis à la disposition 
du ministre des affaires étrangères pour une 

riode d’un an à compter du octobre 

948 en vue d'exemer les fonctions de chef du 
département francais à Dalhousa University, 
Halifax (Canada). 


Par arrété en date du 10 mars 1949, M. Rt 
chard-Molard (Jacques), professeur agrégé 
d'histoire. est tnainlenu la Gisnosilion du 
ministre de la France d'outre-mer pour une 
période de trois ans à compter du fer octobre 
1913 en vue d'exercer ses fonctions à 
français d'Afrique noire 
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M. Chausse, sous-intendant universitaire, est 
maintenu Gétach5 anprès di commissariat gé- 
néral aux affaires altemandes et autrichiennes 
pour une période de cinq ans à compter du 
der octobre 1947 en vue d'exercer les fonctions 
d'économe du colhège de Coblence. 

M. Chausse reste rangé dans la 4 
intendants 


des 


Pa arrèté en date du 10 mars 1949, 
Mine Lamit, née Chaminade, professeur agré- 
vée de physiques (cadre normal, 
Ge classe), détachée à l'école normale supé- 
rieure de la rue d'Ulm, est réintégrée dans 
les cadres de l'enseignement à daler du 4° 
octobre 1947. 

Mine Larmit est détachée auprès du direc- 
teur du centre national de la recherche scien- 
lifique à compter de celle mème dale et pour 
une période d'un an en vue d'effectucr à ce 

{ \ravaux de recherches. 


—— 


Par arrété en date du 310 mars 1949, 
M. Paul-Emile Descomps, surveillant général 
au lycée d'Auch, est mis en position de déla- 
chement pour exercer son mandat de conseil- 
ler de la République pour une période de 
Cinq ans à dater du 16 novembre 198. 

M. Paul-Emile Descomps reste rangé dans 
la {ro cjasse, 2 calégorie des surveillants 
généraux assimilés. 


Enseignement du premier üegré. 


Par arrêté en date du 22 février 1949, 
M. Lezaud (Lucien), instituteur de 2e classe 
du département de Ha Seine, est mis pour 
une durée de trois ans, à compter du 4er oclo- 
bre 198, à la disposition du ministre des 
affaires étrangères pour exercer ses fonctions 
au lvcée francais d'Alexandrie. 


Par arrêté en dale du 22 février 1949, 
Mme Lezaud (RenSej, institutrice de 3 classe 
du département de Ja Seine, est mise pour 
une durée de trois ans, à compter du 1er oclo- 
bre 19138, à la disposition du ministre des 
affaires étrangères pour exercer ées fonctions 
au lycée français d'Alexandrie. 


Par arrèté en dole du 22 février 1949, 
Mile Courcou (Suzanne), institutrice de fre 
classe du département de la Seine, est mi<e 
pour une durée de cinq ans à compter du 
5 avril 1952 à la disposition du ministre des 
affaires étrangères pour exercer ses fonctioné 
en Grande-Brelagne, 


Par arrêté en date du 22 février 1919, 
M. Feijo (Raoul), instituteur hors classe du 
département d'Oran, est maintenu, pour une 
durée de quatre ans, à compter dun fer octo- 
bre 1943, à In disposilion du ministre des 
affaires étrangères pour exercer fonctions 
au Maroc. 

6-8 


Par arrêté en date du 22 février 1949, 
Mme Coitffier, née Delorme, institutrice hors 
classe du département de Saône-et-Loire, est 
maintenue pour une durée allant du {er octa- 
bre 1952 au 9 janvier 1944, À la disposition du 
ministre des affaires étrangères pour exercer 
ses fonctions au Maroc. 


Par arrèlé en date du 10 mars 1919, Mme De. 
ront, née Duchamp, institutrice du départe- 
ment de l'Isère, est mise pour une durée de 
cinq ans, à compter du 1er octobre 1940, à Ja 
disposition du ministre de la France d'ontre- 
mer, pour exercer ses fonctions dans les éta- 
blissements français de FInde. 


arrété en date dn 40 mars 4919, [ Par arrêté en date du 10 mars 1919, Mme De- 


ront, née Duchamp, institutrice du déparls- 
ment de l'Isère, est maintenue pour une du- 
rée de deux ans, à compter du 4er octobre 
4945, à la disposition du ministre de la France 
d'outre-mer, pour exercer ses fonctions dans 
établissernents français de l’inde. 


Par arrèlé en date du 10 mars 1919, M. Voi- 
sin (René), inslituleur de 1re classe du dé- 
partement de l'Aube, est maintenu pour une 
durée de quatre ans, à compter du 8 octobre 
1916, à la disposition du ministre de la France 
d'outre-mer, pour exercer ses fonctions à Ma- 


dagascar. 


Par arrûlé en dale du 10 mars 1919, M. Vol- 
sin (René), instituteur de classe du dépur- 
tement de l'Aube, est maintenu pour une du- 
née de cinq ans, à compter du 8 octobre 1944, 
à ja disposition du ministre de la France 
d'outre-mer, pour exener ses fonclions à Ma- 


dagascar. 


Par arrèlé en date du 10 mars.1919, M. Le 
Goux (Jean), instituteur de Ja hors-classe du 
département des Côtes-du-Nord, est maintenu 
pour une durée de cinq ans, à compter du 
4 décembre 19%, à la disposition du ministre 
d+ la France d'outre-mer, pour exercer ses 
fonctions d'instituteur détaché à Madagascar. 


Par arrêté en date du 10 mars 1919, Mme Se- 
nescat, née Darriet (Marie), institutrice de 
4e classe du département des Hautes-Pyré- 
nées, est maintenue pour une durée de deux 
ans, allant du 4er janvier 4%w4 au 20 mai 1918, 
à la disposition du ministre de Ia France d’ou- 
tre-mer, pour excrcer ses fonctions d'instilu- 
lrice en Afrique occidentale française, 


Par arrêté en date du 19 mars #M9, Mme Le 
(L.}, institutrice de ciasse 
du département de la Seine, est maintenue 
pour uüne durée allant du 1er juiilel 1916 au 


20 seplembre 1937, à la disposition du ro. 
tre de 11 France d'outre-mer, » = 
ses fonclions d'institutrice déta 


chine. 


Pynn 
( 


Par arrélé en date du 10 mars 
land Ciron, inslituleur de % classe 
tement de Seine-et-Marne, est mi 
une durée de cinq ans au maximum, à «: 
ter du 4e octobre 1946, à la disposition 
ministre de la Frante d'outre-mer. 


OUT 
cer ses fonctions aux élablissement, 
dans l'inde, 

Par arrêté du 10 mars 1939, M. 


{Gabriel}, secrétaire d'inspection 
(5e classe) est détaché, pour une période à 
cinq ans à <ompier du avril (956, 
du ministre des affaires étrangères (omis 
sariat général aux affaires alemande 
autrichiennes) pour être affecté à là dire n. 
de l'éducation publique à à 
qualité de chef du secrélarial de 
ment en zone occupée. 


— 


Par arrèlé du 10 mars 19:39, M. Lil 
(Jacques), instituteur de 5° classe du, 
tement de la Somme, est mis pour un 
riode «de cinq ans, à compter un 4er 
1947, à la disposition du prétet de ja Same, 


pour exercer ses fonctions de <onseile: 
centre dépuriernentat d'O. P. à am 


Par anrêls du 10 mars 1949, M. Je 
seph}, instituteur de 3e «lasse di dire 
ment de la Haute-Vienne, €st mis, à com 
ter du der avril 4957 au 5 octobre 
disposition du seerttaire d'Elat aux an 
mées (air) pour exercer ses fonclions de sa 
crélaire d'administration stagiaire. 


Par arrèlé en date du 10 mars 1941: ms 
la dispositions du directeur de l'enseigne 
ment technique pendant une périmie de 
ans, pour <vercer dans des centre: d'apnrer 
tissage de l'académie de Grenoble, Les inst 
luleurs el inslilutrices dont les nous 


D DÉPARTEMENT LIEU DATE D'EFFET 

NOMS ET PRENOMS d'origine. d'afeælation, du délachemeni 
Begoud (Odette-SimMOne) | DPÔME er Octobre 
Dufaux (Georges) Somme Thonon der octobre 
Cru ppo (Roger) Alger Sassenage {er octobre 
imbcert (Louis-IHeuri) | DIOME se | ger octobre QUE 
Payan (Marcel-Pierre) | Haute-Garonne ..!La Rochetie......| 1% octobre 


Par arrêté du 419 mars 1919, Mme Caussa- 
rieu, née Bastien (Elisabeth), instituiriee en 
Nourvelle-Calédonie du 1er octobre 1931 et du 
29 mars 1935 au 3 juin 1917, est admise, avec 
eltet du der octobre 1951, dans le cadre des 
institulrices du département de l'Aisne et 
sera considérée comme détachée, depuis cette 
date, dans les conditions de l’ar'icie 33 de la 
loi du 90 décembre 1913 et de la loi du 19 oc- 
tobre 1916 (art. 99, 8 2). 

Ce délachement est valable jusqu'au 21 juin 


vai, 


Par arrûlé du 10 mars 19, Mme Charollais, 
née Chaudanson, institutrice de ‘6° classe du 
déparlement du Doubs, est mise pour une du- 
rée de cinq ans, à compter du 4e octobre 
1915, à la disposition du directeur de l’ass- 
ciation d'enseignement professionnel de Bel- 
fort, pour exercer ses fonctions à l’école pra- 
tique de commerce et d'industrie de Belfort. 


6 


Par arrêté du 10”mars 1959, M. Ritter | 
ger), inetituteur de 3e classe du dépit 
du Nord, est mis pour une durée de ci 
à compter du {er octobre 1915, à 
tion du ministre de la santé publi{ie, M 
exercer ses fonctions d’éducateur 41 
d'éludes Georges-Bessie, 


] 


Enseignement technique. 


Par arrèlé du 410 mars 1919, M. 
(Jean), prolèsseur technique adjoint 
supérieur, ciasse), est mainienu 
vice détaché auprès de Pinspecuon 
de l'enseignement technique, 
le, en vue d'assurer Ja direction d'un 
tre. d’apprentissage de Chambéry po! 
u 45 mars 1917 au 39 


À risation} 
gularisation). 
M. Tissier est placé en service détaché 1! 


vignes 


près de l'inspection principale de l'ens" 


à:9 
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nent technique à Lyon, en vue d'exercer les 
de directeur du centre d'apprentis- 
sage de d'aulomobiie, à Lyon, pour une pé- 
rite de cinq ans, à compler du oclobre 
437, 


Par arrèlé en date du 10 mars 1949, 
\tme Dubedat fCésile)}, professeur de collège 
technique tcadre normal, 2°  catévore, 
4e classe), est maintenue en service détaché 
auprès de l'inspection principale de l'enset- 
gnement technique à Paris, en vue d'’exer- 
cer ses fonctions au centre d'apprentissage 
des aides maternelles à Neuilly {Scine), pour 
une période de > ans à compler du {7 Gcto- 
bre 196, 


Par arrèlé en dale du 10 mars 149, 
M. Hehmroiclhr (Georges), professeur technique 
de collège technique {cadre normal, 2e catégo- 
tie, de classe}, est maintenu en service déla- 
ché à la disposition du ministre de la Franre 
d'outre-mer, en vue de servir en Afrique oc- 
videntale française, 

La présente décision aura effet rétroactive- 
ment pour Ja période du août au no- 
Vembre :917, 


Par arrèlé en date du 10 mars 1949, M. Des- 
fond (Marcel), professeur de collège technique 
ivadre normal, 1'e catégorie, 2° classe), est 
blacé en service délaché et mis, pour une 
période de 5 ans, à la disposilion du rminis- 
ire de la France d'outre-mer, en vue de ser- 
ur en Afrique occidentale française, 

Le présent arrété aura effet ré‘roactivement 
à compter du oclobre 4915. 


Par arrêté en date du 16 mars 1949, 
Mie Fhunot {Madeleine}, chargée d'enseigne- 
ment des collèges techniques (cadre normal, 
2e catégorie, 2 classc}, est placée en service 
détaché et mise, pour une période de à ans, 
à la disposition de l'inspection principale de 
l'enscignement technique à Dijon, en vue 
d'exercer fonctions de directrice de centre 
d'apprentissage. 

La présente décision aura effet rétroactive- 
ment à compter du 1 janvier 1947. 


Secrétariats des académies. 


Par arrèlé du 19 mars 1919, Mlle Briand 
tSabine), commis de 8e classe au secrélariat 
de lacadémie de Paris, est délachée pour 
ane période d'un an, à compter du 8 oclo- 
vre 1948, auprès du ministre de l'industrie 
ot du commerce, à l'effet de remplir les fonc- 
ions de secrétaire d'administration stagiaire. 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 12 mars 1949 relatif à l'exploitation 
en régie de la ligne d'intérêt local de Ma- 
mers à Saint-Calais. 


Par décret en date du 12 mars 1949, le 
département de la Sarthe est autorisé à ex- 
vloiler en régie la ligne d'intérêt local de 
Mamers à Saint-Calais, conformément aux 
clauses et conditions du cahier des charges 
2nnexé au présent décret, ainsi qu'anx pres- 
"riplions du règlement d'administration pubili- 
que du 26 juin 1913 


Un arrêté des ministres des travaux publics, 
es transports et du tourisme, de l’intérieur et 
tes finances et des affaires économiques dé- 
‘erminera les détails de l'organisation admi- 
nistrative et financière de la régie. 


Un fonds de réserve pour grosses répara- 
tions et pour renouvellement du matériel sera 
constitué au moyen d'un prélèvement annuel 
de 1.000 EF par kilomètre de ligne et ressera 
lorsque le formis de réserve aura allteint une 
somme de 194XX F par kilomètre. 


Ponts e!: chaussées. 


Par arrclé en date du 22 février 1919, Mle 
Bartoli (Marcelle), commis principal des ponts 
el chaussées de 1re classe, en service détaché 
auprès du haut commissariat aux affaires al- 
lemandes et autrichiennes, est réintégrée pour 
compter du fer juillet 1948 dans les cadres 
de l'administration des travaux publics, des 
transports et du tourisime, et placée pour 
compter de la même date en service détaché 
auprés du ministre des affaires étrangères, en 
vue d'orcuper un emploi de son grade auprès 
du haut commissariat de la Répuldique fran- 
en Sarre. 


Par arrété en date du 8 mars 1919, M. Le- 
cœur (Michel), ingénieur ordinaire de 3° classe 
des ponts et chaussées à la direction des 
bases aériennes {secrétariat général à l'avia- 
tion eivile et commerciale), à été affecté, à 
compter du ter mars 1919, au service de la 
navigation de la Seine (2e section}, pour étre 
chargé des travaux de l'aérodrome de Bréti- 


gny. 
— @ - 


Rectificatif au Journal officiel du 27 février 
1919: page 2120, tre colonne, 4e et 5e ligne du 
texte concernant M. Rossignol de Fargues, 
au lieu dé: « ,..M. Rossignol de Fargues 
auprès du ministère des affaires étrangères », 
lire: « ,,.M, Rossignol de Fargues, ingénieur 
én chef des ponts et chaussées, auprès du 
ministère des affatres étrangères », 


Médaille d'honneur des chemins de fer. 


Par arrêté en date du 11 février 1949, 1a 
médaille d'honneur en vermeil des chemins 
de fer à élé décernée, à titre posthume, à 
M. Cauwet (Marceau), <ex-contrôleur à la 
Société nationale des chemins de fer français, 
région Nord, tué en service à la suite d’un 
déraillement le 3 décembre 1947. 


Par arrèlé en date du 11 février 1949, la 
médaille d'honneur en argent des chemins de 
fer à élé décernée, à titre posthume, pour 
le motif suivant, à M Leclair (Jean), ancien 
élève mécanicien à Cherbourg: a été victime 
d'un accident mortel en cours de service le 
5 seplembre 1947. 


— 


Par arrêté en date du 14 février 4949, ta 
médaille d'honneur en argent des chemins de 
fer a été décernée, à titre posthume, pour 
le motif suivant, à M. Scelles (Pierre), an- 
cien chauffeur de route à Evreux: a été vic- 
time d'un accident mortel en cours de ser- 
vice le 17 octobre 1947. 


— 


Par arrété en date du 11 février 1949, la 
médaille d'honneur en argent des chemins de 
fer a été décernée, à titre posthume, pour 
le motif suivant, à M. Bruncau (Gabriel), an- 
cien manœuvre spécialisé à Couliandon: est 
décédé le 1er août 1947 des suites de blessures 
contraclées en service 


— 


Par arrêté en date du 11 février 1949, la 
médaille d'honneur en argent des chemins de 
‘er à été décernée, à titre exceptionnel, pour 
le motif suivant, à M Grangère (Guy}, ma- 
nœuvre spécialisé À Evreux. le 30 "nai 1944, à 
été réformé d'ofttre par suite de blessure €on- 
raclée en service pa: fait de guerre. 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Décret n° 49-342 du 14 mars 1949 portant 
publication de l'accord monétaire et 
financier franco-libanais du 24 janvier 
1948. 


Le Président de la République, 


Vu l'article 31 de la Constitution: 

Sur Ja proposition du président du 
conseil des ministres et du ministre des 
affaires étrangères, 

Décrète : 

Art, ter. — Un accord monétaire et finan- 
cier ayant été signé entre le gouvernement 
libanais et le Gouvernement de la Répu- 
blique francaise à Paris le 24 janvier 194K 
et es instruments de ratitication par Île 
Président de la République avant été 
échangés le 15 février 1949, cet accord sera 
publié au Journal officiel. 


ACCORD 


Le Gouvernement de la Répablique fran- 
caise, d'une part, et le gouvernement de Ja 
République libanaise, d'autre part, désireux 
d'aménager l'accon conclu entre eux le 
25 janvier 1944 et dénoncé par le Gouverne- 
ment français, désireux également de régler 
à la fois l'ensemble des problèmes financiers 
résultant de la liquidation du passé et Jeurs 
relations monétaires et financières pour l'ave- 
nir, sont convenus de ce qui suit: 


Tome 


Régime apyicable aux apoirs libanais en 
francs de la Banque de Syrie et du Liban, 
institut d'emnission. 


Le Gouvernement francais, d'une part, le 
gouvernement libanais, d'autre part, dé&ident 
d'un commun accord de considérer comme 
caduques les dispositions relatives aux avoirs 
libanais en francs de la Banque de Kyrie et 
du Liban, contenues dans le paragraphe n° # 
de la lettre adressée le 23 janvier 1954 
M. le général Calroux à M. le président du 
conseil de la République libanaise et d'adopter 
pour l'avenir le régne euivant 

Art, fer. — Les avoirs libanais en francs 
détenus, à la date de la signature du présent 
accord, par la Banque de Syrie et du Liban, 
institut d'émission de Ja République libanaise, 
seront, dans les conditions définies cl-après, 
inscrits à des comples ouverts dans les Livres 
de la Banque de Syrie et du Liban sous les 
rubriques suivantes: « Compte ancien n° 1 
Liban » ct « Compte ancien no 2 Liban s. 

Art. 2. — Au crédit du compte ancien n° 1 
sera inscrite une somme de 8 milliards de 
francs. 

Le compile ancien ne 1 ne pourra être uli- 
iisé, pendant la durée du présent accord, que 
pour les opérations suivantes 

fo En vue du réglement, par le débit de ce 
compte, des somines dues par le gouverne- 
ment libanais au Gouvernement français pour 
les montants et dans les conditions prévues 
aux articles k et 9 ci-après: 

2% A partir du fer janvier 1933, en vue de 
virements au vcôomple nou\eau défini à l'ar- 
ticle 4 ci-après dans une proportion qui ne 
pourra excéier annuellement le dixième de la 
somme iniliaie portée an compte ancien ne 1 
en exécution du présent accord et sur demande 
adressée expressément par le gouvernement 
libanais trois mois an moins avant Ja date 
à laquelle il désire voir eflectucr ces vire- 
ments: 

3e En vue de virements au compte nouveau 
défini à l'artfrle 4 ci-après et pour des mon- 
tants supérienrs à la proportion définie an 
paragranhe 2o cj-dessu:, par suite d'une 
con'raction de a eireutation monftlaire 
naise ou pour toute autre æaisan, il anparais- 
sait qu'il y ent intérôt À d'pnaseer celle pro- 
portion et si les pariies conraclantes en 
convenaien! ajnsi. 


n du 
€xer. 
de de | 
L 
) 
| 
| 
4 f 
ih 
ms 
vent: 
; 
TH 
UE © 
1947, 
1917, 
197 
er M | 
— | 
cadre 
| 
la 
4017 
6 alle v 
ejgnes 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Art. 3. — Au crédit du compte ancien n° 2 
sera inscrite une somme Czole à da différence 
entre le montant des avoirs libanais eu francs 
détenus, à Ja date de la signature du présent 
accord, par la Banque de Svrie et du Liban, 
institution d'émission, et la somme portée au 
counple ancien n° 1 eomimne il est prévu à 
l'article ci-dessus. 

Le compte ancien n° 2 pourra être débilé 
du montant des opérations suivantes: 

fo Achats de matériel et mar 


le handi:Pe 


originaires et en provenance de l'Union fran- 
Caisse; 

do Achats, au cours officiel de Ja Banque de 
France, de eerlaines devises europecuines 
autres que le franc français. 

La portion et les délais dans lesquels les 
sommes inacriles au <omple ancien n° 2 
seront utilisables en devises européennes 

ont fhis au point d'un commun accord 


lantes, étant ente 


3 


des de 


les parties contrac 
fraction ulilisab! 
ne pourra èlre supérieure à Ja moilié 
du total: 
3e Eventuellement, 


que la pour 


virements au crédit du 


comple nouveau (compte n° 2) libanais défini 
par l'arlicie 4 ei-après. 
art. 4. — H est ouvert dans les.écritures de 


la Banque de Syrie et du Liban, gestionnaire 
de l'offike syro-libannis des changes, un 
compte en francs dénommé « Comple nouvean 
liban » (compte n° 3), au crédit et au débit 
duq seront portées, à dater de la signature 
du présent accord, toutes les opérations qui 
interviendront entre le Liban, d'une part, et 
l'Union française, d'autre part, 

Ce: comptes seront notamment 
montant des opérations suivantes : 

Règlement des importations françaises 
ginaires ou en provenance du Liban; 

Tous transferts de fonde effectués de l'Union 


crédilés du 


francaise vers le Liban dans les conditions 
dé par le litre IV du présent accord 
2). 

Le compte n° 3 pourra également être cri- 
dité librement par le débit du compte 
uncien n° 


Le compte no ? sera notamment débité du 
montant des opérations suivantes: 

Règlement des importations originaires et en 
provenance de l'Union francaise qui ne se- 
ront pas réglées par le débil du compte an- 
cien n° 2; 

Et plus généralement tous mouvements de 
fonds du Liban vers l'Union française dans 
les conditions prévues par le litre IV du pré- 
sent accord (article 16, paragraphe 1°). 


Art. 5. — Si, au cours de la période de dix 
ans qui suivra la signature du présent a°- 
cord, la parité officielle entre le frane et la 
livre sterling, résultant du rapport des parités 
au fonds monélaire international, 
venait à subir des modifications, le solde du 
compte ancien n° 1 défini ri-dessus, existant 
à la date de ces modifications, serait immé- 
diatement ajusté. 

L'ajustement se ferait, par versement du 
Trésor français au crédit du compte ancien 
ne 1, ou par débit de ce eomple au profit du 
Trésor français, suivant le cas, de telle ma- 
nière que la contre-valeur en livres swrling, 
à la nouvelle parité officielle, des soldes du 
compte ancien no 4 ainsi ajusté, soit égale à 
la contre-valeur en livres sterling, à la parité 
précédente, de ce même solide avant son 
à justement. 


Art. 6. — Les sommes qui viendraient éven- 
tuellement en accroissement du crédit du 
compte ancien n° 1, par suile des ajuste- 
ments prévus à l’article 5 ci-dessus, porteront 
intérêt au taux de 1 p. 100 l'an, à l’excep- 
tion des accroissements qui seraient provo- 
qués par l'ajustement de la fraction du compte 
ancien n° correspondant au chiffre des 
créances françaises sur le Liban mentionnées 
à l’article 9 ci-après. Ces dernières sommes 
ne porteront pas intérêt. 


Art, 7. — Un an avant l'expiration du pré- 
sent accord, les parlies contractantes se con- 
certeront en vue d'une éventuelle recondne- 
tion totale ou purlielle de ja garantie prévue 
à l'article 5. 

En cas de non-reranduction, il sera procédé, 
à l'expiration de l'accord, à la liquidalion du 
solde du compte aneien n° 1, 


Ce solde sera porté au crédit du compile 
ancien n° 2 pour être liquidé dans les con- 
ditions suivantes: 

a) Si, à l'expiration de l’aecord, il n'existe 
pas de restriction de change, toutes sommes 
figurant dans le compte ancien n° 2 seront 
utilisées au gré du gouvernement libanais; 

b) Si, à celle époque, il existe certaines 


restrictions de change, toules sommes figu- 
rant dans le comple ancien n° 2 pourront 
être utilisées suivant la procédure détermi- 


née à l'article 3 du présent accord, 

Jusqu'à eo qu'une entente inlervienne entre 
les parties contractantes sur une éventuelle 
reconduction, ou jusqu’à ce que la liquidation 
soit achevée, la garantie prévue à l'artiek 9 
continuera d’avoir son plein effet 


Terme 


Réglument des créances el des deltes. 

Le Gouversement francais d'une part, le 
gouvernement libanais d'autre part, conviel- 
nent de procéder comme suit au règlement 
général de toutes les créances et dettes exis- 
lant enlre eux, 

Art. 8. 
caises : 

40 Biens francais. 


— Délerminatlion des créances fran- 


— Le Gouvernement fran- 
cais cède, dans leur élat actuel, au gouverne- 
ment hbanais, qui accæple, Les biens figurant 
à l'état annexe ne 1, dout la valeur globale 
est fixée forfaitairement à la somme de livres 
libanaises 18.000.000, qui est portée au crédit 
de Ja France sur le Liban. 

Le gouvernement libanais fera évacuer par 
son adiministration ou son armée, dans un 
délai de (rois mois à dater de l'entrée en vi- 
gueur du présent accord, Les immeubles fran- 
çais qu'elles occuperaient et dont il n'aurait 
pas acquis la propriété en vertu du présent 
article, 

Les biens, silués au Liban et he 
à L'Elat français, qui n’ont pas fait l’objet des: 
cessions visées ci-dessus, pourront être libre- 
ment ulilisés ou aliénés par lui, conformé- 
ment aux lois et règlemeris en vigueur au 
Liban ; 

20 Cessions de matériel militaire. — Le ma- 
tériel militaire cédé par le Gouvernement 
français au gouvernemeut libanais dors du 
transfert au Liban des troupes spéciales, en 
sus de la dotation normale des unités, est 
porté au crédit de la France sur le Liban pour 
un montafht forfaitaire de livres libanaises 
1.640.000 ; 

Jo Réseau téléphonique, — Le réliquat dû 
par le gouvernement libanais au Gouverne- 
ment français, au tilre de La cession au Liban 
du réseau téléphonique libauais, est porté au 
crédit de la France sur le Liban pour un Im0h- 
tant de livres Hbanaises 80.000. 

äo Posle de radiodiffusion de Beyrouth. 
— Le montant de la cession par le Gou- 
vernement français au gouvernement &iba- 
nais du poste de radiodiffusion de. Bey- 
routh, qui a 6t6 fixé forfaitairement à livres 
libanaises 150.000 par un échange de lettres 
entre la délégation générale du Gouvernement 
français et le gouvernement libanais, est 
porté au crédit de Ja France sur le Liban. 

5o Matériel de sécurité aérienne « Radio- 
transmission » et « Météo », — Le montant de 
la valeur du matériel appartenant à l'Etat 
français, équipent les trois postes de « radio- 
transmission » ct les cinq postes « météo » 
fonctionnant au Liban et transférés au gou- 
vernement libanais depuis le 4er janvier 4947, 
soit livres libanaises 120.000, est porté au cré- 
dit de la France sur le Liban. 


Art. 9. — Le montant des créances françaises 
énumérées à l’article 8, soit au total livres 
libanaises 20,000.00, créance totale sur le Li- 
ban, portera intérêt à 4 p. 400 J'an. I fera 
l'objet d'un payement en francs au cours offi- 
ciel du franc français par rapport à la livre 
libanaise le jour du payement. ; 

Ce parement sera effectué par le débit 
du Compte ancien n° 1 visé à l'article 2 er 
dessus, en cinq tranches annuelles égales, 
venant à échéance les 30 juin 1949, 30 juin 
ee 00 juin 1951, 30 juin 1952 et 26% juin 

953. 

Si à l’une quelconque des dates ci-dessus, 
la parité officielle, déclarée au fonds moné- 
aire internationa., entre la livre sterling et 


15 Mars 4079 


la livre libanaise élait supérieure à 8 &212- là 


montant de l'échéanee en livres Hibanaises 
vrait être complété de telle façon que 14 
contre-valeur en livres sterling de 0 
échance, au taux de SS854%5, ne soit vo. 
modifice. 
Art. 10, — Dans un délai de six m 
compter de l'entrée en vigueur du nr 
acéord, le Gouvernement français 
couseil supérieur des intérêts communs 
libanais, où à tout autre organisme 
rail été désigné à cet effet conjoint: 9 
le gouvernement syrien et le gonven ent 
libanais, les sommes et valeurs déler par 
les autorités françaises pour le 
intérèls communs syro-libanuis et à 
l'élat annexe n? I 
Ces sommes et valeurs seront rermi:oc 18 
réserve que IC gouvernement syrien et ! 
vernement libanais donnent quitus de ! - 
lion des comples correspondants c! 
luent vis-à-vis des tiers leurs 
à celle du Gouvernement français . : 
Art. 11, — Le Gouvernement francais dés, 
renoncer à toutes créances qu'il pourrait avoir 


à présenter au gouvernemens libapais au 
jet de droits et de faits antérieurs à là date 
de la signature du présent atsord et qui 
auraient pas été mentionnées, 

Le Gouvernement libanais déclare d'antrs 
part renoncer à toutes créances qu'il Pourrait 
avoir à présenter au, Gouvernement franea 
au sujet de droits et de faits antérieurs à h 
dale de la signelure du présent accord 
n'y auraient pas élé mentionnées. 

Ces renoncialions respectives ne prerdrent 
cffet que par l'entrée en vigucur du présect 
aord. 

D'sposilions commerciales. 


Art. 12. — D'une manière générale, l'expore 
falion et l'importation des marchand | 
Union française, d'une part, et le Liba 
tre part, seront soumises aux régleme! 
et autorisations existant dans chacun des pars 
intéressés. 

Art. 43. — En ce qui concerne le: 
dont l'importation où l'exportation est Limitée, 
les Gouvernements intéressés se mettront d' 
cord, par l'entremise de leurs représentants 
respectifs, sur les quantités dont l'exportation 
et l'importation seront autorisées et sur les 


périodes d'utilisation des contingents ainsi 0c- 
lrovés. 

Pour l'établissement des contingent: d'exe 
portalions, les parties contractantes tiendront 
comple des échanges traditionnels entre leurs 
pays et des besoins propres à leur économi 


La Gouvernement français s'efforcera, 
outre, de favoriser, par ses exportations, - 
pement du Liban. 


LV 
Régime applicable aux mourementsz de forts 
entre l'Union française, d'une part, et le 
Liban, d'autre part. 


Art. 13, — Sauf en ce qui concerne ls 
opéralions prévues aux articles 2 et 2 c- 
dessus, tous les règlements entre l'Union frin- 
caise, d'une part, le Liban, d'autre part, s'2"- 
fectucront par le débit où le crédit du com] 
nouveau n° 3 défini à l'article 4 ei-dessus. 

Aucune transaction entre FUnion francii?, 
d'une part, le Liban, d'autre part, ne pourri 
s'effectuer, à moins que les organismes 
contrôle des changes des parties contractantes 
n'en conviennent expressément, en une au'r 
monnaie que le franc français où la livre li! 
naise. 

Art. 4% — Les transferts de fonds de:lirés 
à des règlements de marchandises pourront 
être librement effectués de part et d'autre, « 
condilion qu'ils soient réalisés par l'entrenii-e 
des intermédiaires agréés el qu'ils se rappur- 
tent à des importalions où à des exportations 
effectuces suivant les règles générales el la 
procéJure en vigueur dans chaque pays. 

Art. 16. — 19 Les transferts du Liban, autres 
que <enux prévus à l'article 45 ei-dessus, à 
destinalion de FUnion française seront 
sans limitation de nature ni de montant Toi- 
tefuis, ils ne pourront être effectués que par 
l'entremise des intermédiaires agréés: 

2» En ce qui conterne les transfert: 
l'Uniou française, autres que ceux visé- 1 
l'article 15 ci-dessus, à deslinalion du 


45 Mars 1949 
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n daté di 9: cril 1944 | cune des hautes parties contractantes. I sera 
wansférer les sommes relatives: datat du par celles-ci à l'approbation «de leurs 
Aux secours familiaux et frais de sCIQUr, libanais "sera nar entente mutuelle, annulé | parlements respectifs et ratifié. Il entrera en 
Aux frais de scolarité ; et remplacé par un nouveau protocole. | vigueur le lendemain de l'échange des ratifl- 
AUX revenus, "EE À Celmi-et mettra au point les conditions dans | cations qui se fera à Paris. 
Aux Et de jus- lesquelles sera assurée coopéralion qui sera En foi de quot, les soussignés, dûment 

: nécessaire tant au bon fonctionnement des | leurs VE! ents respectifs 
Aux rapatriements des avoirs appartenant à du Liban avee l'Union | annosé le 

des Libanais qui liquident leur établis ernent francaise la participation éve alle du 

dans J’Union française el s inslillen au hénéfice des accords conclus avec la Fait Paris, le 21 janvier 198. 

tivement dans leur pays. France par des pays tiers pour lewrs paye- ; 

avec la 701 FRANGIEA GEONGES r. 

Art. 47 — Des modifications au régime | INCNIS AVEC ira 

actuel des transferts pourront intervenir d'un 

commun accord entre les autorités monétaires \XNEXE 

françaises, d'une part, et libanaises d'autre Dispositions diverses. | | 

part, Ces modifications seront préalablement List le l'Etat franca 

ttudiées de concert par les organismes de Art. 21. — Le Gouvernement dont la cession est prévue par l'artiie 8 
contrôle des changes des parties intéretses, reux de prendre en Cons Cis de. lacet x del e ce: jour 
Elles seront rendues exécutoires par ces | parliculiers des porteurs libanais de titres de J 
orzanismes. sociétés françaises exploitant en | fus e itey-Weygand. 

Liban, s'engage à modifler, en faveur de ces | , a moi 
Art. 49. — La situation du comple nouveau | porteurs, dans les conditions définies à Ven | à 
no 3 défin: à l'article 4 ci-dessus nexe IV. des règles actuellement en vigueur 

E minée périodiquement et au moins une fois | sur le dépôt des actions francaises à la cuisse | some Ges 

‘ “häque année d'un commun accord entre les | centrale de dépôts et de virements de tîtres, Partie Sud de la caset Franchet-d'Esperey. 


parties contractantes, Au cas où ce compte 
présenterait un déséquilibre résullant notam- 
ment de l'évolution de ia balance commer- 
cale, les organismes de contrôle des changes 
des partics intéressées se concerteraient pour 
assouplir ou restreindre, suivant le cas, le 


Les intérôts, dividendes et auires preiuils 
des titres de ces sociélés françaises qui seront 
représentés par les certificats visés à l'an- 
nexe HI {& À 19) seront exonérés de l'impôt 
francais sur le revenu dés valeurs mohilières. 


1", 
Loseruce 


Caserne Desgré-du-Loup. 


Caserne Lambhrouin, 


Cacerne dile des Musiiens. 


l'ureelle 3. 


ne Art. 22 — Le présent accord est conclu \ncien dépôt d'essence de Rouessat, 
à pour une durée dix ans. Un an avant son | lépôts de Hamunana-Chabanieh <t de Tam- 
l'équilibre de ce compte.  |-expiration, les parties contractantes se con- (moins les parcelles 
certeront en vue de décider s'il doit êlre re- tuées à leur ancien propricläre). 
Art. 49. — Les parties contractantes s'emga- | nouvelé pour une nouvelle période ou modifié. | flépita! de Tripoli. Î 
- gent à appliquer les principes ci-dessus de la Art. 2%. — Les hautes parlies contractantes | Camp d’Ablah. / ‘ . 
ruanière la plus conforme à l'esprit général | conviennent que les différents que pourrait | Afrodrome de Rayak (moins les parcelles { 
à du présent accord. La Banque de Syrie et du | soulever l'application du présent accord ou «le cupées par les Pères blancs, les sœurs 40 
Liban et l'office des changes svro-—libanais | ses annexes seront, à la requête de la partie la Sainte-Famikle, le D. H P.) et sous ré- : 
; fourniront aux parties intéressées tous docu- | in&ressée, soumis à l'arbitrage de la haute serve du libre enlèvement de quatre hangars « 
# ments qui leur seraient nécessaires. cour de juslise internationale. d'is « Double Tonneaux »,  : 
Elat des sommes et valeurs à remeltre par la France au conseil Supérieur des intérêts communs. 
A. — Fons dus aux intérêts communs au litre des comptes de Report 8.967.748 90 Lis. 
dépôt de fonds transférés aux intérêts communs le 4 avril 1941: î 
Ë 4) Fonds pruvenant de la trésorcrie des inté- D, — Comptes non transférés aux intérêts com- ( 
É 2) ‘À C, s/c de dépôts; dette publique ottmane 116.390 » 1) Part des Etats dans les bénéfices de la raf- | 
anc D. 0... 490 5 ‘Alex 13.289 5 
&) I. C. s/c de dépôts: fonds réservés sur le — | 
produit de la taxe forfaitaire payée par 3) Séquestre de la société pour 
5) C. de dépôts; Régie des tabacs... 6.09 » de fer en Turquie.........s 81.62 42 
6) 1, GC, sc de dépôts; retenues pour pensions 4) Fonds spécial pour la répres- 
personnel local des services quaran- sion des iroubles........... 3.487 46 
7) C. s/e de dépôts; produit de la surtaxe spécial des srmendes… 
1.90 5 6) Produit des amendes el lrans- 
8) 1. C. s/c de dépôts; produit de la couver- 
en titres des émissions de jetons- Changes 150.210 62 
monnaie de ta Républiqué libanaise... 8.550 » 7) Fonds d'aide aux réfugiés ar- 
A déduire de ce chiffre les payements sui- 2 
vants : 9) Versements de l'office Nansen 
a) Dépenses payées pour comple des couver- cn » 
é nemeuls-syrien et libanais par les offi- 10.293.508 08 
à ces de Paris et de Marseille. 903.226 29 
# b Versements à la légation du FE. — a) 2,855 actions du cherain de fer de Bagdad 
Liban en France (12 avril et sur lesquels 5.040 Lis restent à payer au 
2 MA, 18.750 Syndicat français à des porteurs d'actions 
c) Prélèvements au profit du QU ess En nalure 
ro risinnnP! le 
b) 2.050 certificats représentatifs de la quote- 
mandat et d'intérêts corm- part de la Transjordanie dans le D. P.0,. En nature. 
2.759.000 G. — a) 10.2i8 livres turques En nature | 
b) 445 livres sterling or saisies par l'adrmni- 
2.007.942 61 Distralion des douanes et apparlenant aux 
A ajouler: soide actuel du compte provi- inlérèéls communs .......... En nature, 
Prend du man- c) Remboursement aux intérêts communs 
du prix d'achat de 3.06% livres sterling or 
2.589.206 86 à par trésorerie des intérêts 
— Avante pour le compte de l'Afrique équalo- de: 
riale françasie (achat de amalériel cinématogra- d' chat 9= 
C. — Matériel divers pris en charge par la délé- Corumission d'achat de 1/2 p. 400. 78 57 
gation générale (sous réserve de vérification). 758.452 Où 157.216 82 
LA " 


| | 
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ANNEXE Hi 


Régine des titres des Sociétés [rançrises 
esplotant en Syrie et au Liban. 


En vue de tenir compte de la situation par- 
ticulière des porteurs libanais et de permeitre 
da négociation simple et rapide soit au Liban, 
soit à la Pourse de Paris, des titres des 
francaises exploitant en Syrie et au Liban, les 
disposit ons suivaliltes seront appliquées. 


A. — CONDITIONS DE DÉPÔT DES TIIRES 
Liban. 


de Titres maléricliement au 


Lorsque ces tilr ecront appoiés à la C 
D. V. T.,ils devront ètre déposés annres 
banque au Liban affiliée à la D, V, T. 

ls seront, conformément aux règiements en 
livrés anatérieNlement à la CG D. 
et pris en cormple par la banque lorake 
aff'iée à cet orcanisine, Toutefois, la banque 
éinettra au profit de; porteurs résidant au 
Liban, en représentalion des titres déposés par 
eux, des certificats au porteur "négociables 
sur ploce dans ies conditions que 
litres «koposés par eux, Cos certificats, qui ne 
seront destinés qu'aux porteurs résidant an 
Liban, <ropt fournis à la banque par la so- 
ciété émettrice, Celle dernière n'interviendra 
que pour fournir à la banque du papier filu- 
ciuire correctément établi, fa banque affiliée 
à La D T, délivrant ces cerlifcats 
ceule responsabilité 

Aucune jus'ifeution d'origine de propriété 
ne demandés aux porteurs résidant au 
Libän et détenteurs des titres qui sont con- 
servés, de sorlé que Ces porteurs recevront 
un avant les mêmes garanties, les 
inèmes et mêimes avan- 
que le litre remis en dépot. 


sl 


2 Titres conservés en France 


L:3 litres conservés on France, soit par les 
porteurs eux-métnes, en banque, doivent, 
iorsqu'ils Seront appelés à la C. D, V. T., 
faire l’objet d'un dépot à € G D. V, T. 


Ge dépôl ne pas à l'émission 
d'un certificat, mais à l'ouverture 
d'un dossier chez la banque affiliée, au profit 
du dépositaire 

Aucune fustification partit 
propriélé he serai 
cnresistrés par Îles 
dossier Hbanais, 

Par contre, justifications seront deman- 
des pour fes titres non encore déposés en 
banque, Dans le cas où ces justifications (affi- 
davits de propriété) seront jugées valables, Ia 


d'origine de 
exigée pour les titres déjà 
banques en France, Scus 


banque procèdera à l'ouverture d'un dossier 
soumis au rétine applicaile aux dos- 
siers de celle catégorie, 


Titres déjà en dépôt à in C. C. D, V. T, 

Suivant que ces titres ont été pris en charge 
pour le compte de porleurs libanais par une 
banque francaise au Liban où par uns banque 
en France, les régimes indiqués 
ragraphes 1 et 2 leur seront äpplicables. En 
conséquence, pour'kes premiers, fa banque affi- 
liée au Liban délivrera le certificat au porteur 
prévu et pour les seconds, la banque en 
France affiliée procédera à l'ouverture d'un 
dossier libanais 


Les cerlificats émis au Liban se négocicront 
sur place, conmne a été frdiqué, par tradi- 
lion anauelle, mais pourront également don- 
ner lieu à des cessions au profit des porteurs 
résidant en Franre, 

Dans ce cas, le certificat sera remis à la 
banque dépositaire, à l'appui de l'ontre de 
cession; la banque annulera k certificat et 
exécutera d'opération en procédant à un vire- 
ment dans ses écritures du dussier libanais à 
un dossier intérieur français. 

Inversement, tout titre d'une éociété fran- 
Çaise exploitant au Liban qui se trouve régu- 
lièrement plhicé en France sous dossier liba- 
nais peut étre transféré dans les écrilures de 
la €. C. D, V, T., sous dossier d'une banque 
au Liban affiliée à cet établissement et donner 
lieu à Ja délivrance par ladite banque d'un 
certificat au porteur dans les candilions in- 
quées au paragraphe ci-dessus. 


CONMTIONS PE NÉGOCIATIONS DES TIIRES 


Art. 2. — Le président du consei des 
ministres et le ministre des affaires étran- 
gères sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 14 mars 1949. 

VINCENT AURIOE, 
Par le Président de !a 
Le président du conseil des ininistres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre des affañnces élrangères, 
SCHUMAN, 


+ 


Régubiique : 


Adminisiration centrale. 


Par arrêlé en 


date du 22 février 1919, 
M. Neurohr 


adminis- 
rateur die classe, échelon, est détaché 
auprès du commissariat général aux affaires 
dilemandes et autrichiennes, en qualité d'ad- 
iMinistrateur de classe, échelon, pour Ja 
période du oclobre 19417 au 16 octobre 1918. 


+ 


Exequatur. 


L'exequatur est accordé à M. Ignacio Rodri- 
guez Guerrero, en qualité de consut général 
de la République de Colombie au Havre. 


L' sequatur pst a “cordé à M. lrederieo Paez, 
eu qualité de consul général de la République 
de l'Equa'eur au Havre. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret du 14 mars 1949 convoquant en session 
orädiraire le conseil général du département 
de la Seine. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre de l’intérieur, 

Vu les lois des 22 juin 15%, 10 août 1854 el 
12 mai 1952: 

Vu les décrets des 91 avril et 12 juin 1939: 

Vu l'ondonnance no 43-677 du 1% avril 19% 
portant réforme du régime administraiüf de 
la ville do Paris el du département de la 
Seine, 


béciète: 

Art, fer, — Le conseil général du départe- 
ment de la Seine est convoqué en session 
ondinaire le mercredi 30 1910. 1 

Celle session sera close le vendredi 8 avril 
1919. 

Art. 2. — Le ministre de l'intérieur est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
biique française. 

Fait à Paris, le 11 mars 1919, 


QUEUILLE, 


Par le président du consei! des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES NOCII. 
0e 


Décret du 14 mars 1949 déclarant d'utilité 
publique les travaux à entreprendre par la 
commune d'Abbeville (Somme) en vue de 
la suppression de la traversée de l'agglo- 
mération par les rivières le Scardon, la Sau- 
tine et le Novion. 


Par décret en date du 14 mars 1919, ont été 
déclarés d'utilité ps les travaux à en- 
{reprendre par la commune d’Abbeville 
(Somme) en vue de la suppression de la tfa- 
versée de l'agglomération par les rivières le 
Scandon, là Sautine et le Novion, 


La commune d'Abbeville est autorisé 
dériver la totalité des eaux des trois rivièr ù 
en cause, sur son terriloire, à environ %% . 
à l’amont du boulevard de la République e 
eaux seront déversées dans un Cana! à con / 
Lruire qui les rejettera dans Somme 

Par ce texte, le maire d'Abbeville, asisçus 
au nom et pour le conple de la commun, 
a été autorisé à acqnérir, Soit à l'amiante 
soit, s'il ÿ à lieu, par Voie d'expropriation 
les terrains sis sur le territoire de 1n Cam 
mune, lieuxdits La Rassure de Thuisson, fo 
rant au cadastre sous les nos 917 
321, 322, 212, p, 312 p, 887 p, 886 p, 
886 p, p, p, 885 p, 885 p, 
p, 289 p, 301, 202, 10, 
qu'ils Sont représentés par une teint. . 
sur Île pian. 

I Sera pourvu au payement de là 
d'acquisition, évaluce 100.600 à late 
fonds provenant d'emprunts ullérienremars 
Contractés. 

La présente déclaration d'utilité 
sera Coñsidirée comme nulle el non 
si les exproprialions ne sont pas accorm 
dans le délai «ie deux 
dalu du présent décret. 


ans à de 


Décret portant rattachement de la communs 
de Sabarros (Hautes-Pyranges) au canton 
de Galan. 


teclificalil an Journal ofliciel du 10 
ceinbre 1948: page 120%, «olontue, 
cle 1er, au lieu de: « la commune de Sal. 
rOS, Cahlun de 
ment de bagnères-de-higorre, département de, 
Hautes - Pyrénées », lire: « la commune 
Sabarros, canton de Castetnau-Magronc 
rondissement de Tarbes, département des 
Hautes-Pyrénées ». 

+- 


Régies de receltes et régies d'avances. 


Le ministre de l’intérieur et le 


des finautes des ulfaires 


ive, 

Vu l'acte dit arrèlé du 4 août 1913 porta 
Création, à la direction générale de la 
nationale, d’une régie centrale de recettes 
pou* la perceplion du montant des ces: 
d'effets consenties, à titre remboursable, 
fonclicunaires et agents relevant de la dl 
tion générale de la sûreté nalionaie : 

Vu l'acte dit arrél£ du 25 décembre 19% 
instituant, à la direclion générale de - 
nationale et au siège des 
adininistraifs des services extéricurs d 
lice, une régie de receltes pour l'encai 
ment du produit des vacations ou 
rations accessoires aux fonclionnaires vi 
agents de la sûreté nationale; 

Vu l'arrêté du 29 novembre 1916, élendaut 
à la perceplion du montant des cessions - 
fets pouvant être consenties, à titre rembour 


sable, aux fonctionnaires <et agents de !1 
Sûreté nationale, la régie de recelles «rés 


par l'acte dit arrèlé du décembre 1915 pre 
cilé; 

Vu les décisions du président du <onsei 
nos 9221 et 3223, du 44 mai 1948, relatives ai 
regroupement et à la réorganisation des 1 
vices administralifs et techniques de la sùe 
nationale; 

Vu le décret du 31 mai 18@ portant rt: 
men! général sur la comptabilité publique, 

Arrètent: 

Art. 4er, — Jl est inslitué auprès de la dt. 
rection générale de la sûreté nationale 
siège de chaque cenire administratif inler- 
départemental de police une régie de reciles 
pour la perception: 

io Du montant des cessions d'effets 01 
d'objets pouvant être consenties, à titre 
boursable, aux personnels ; 

20 Des remboursements de frais suppémen- 
taires entraînés par l'emploi des forces de 
police, des communications téléphoniques 


privées, et, plus généraiement, de tous les 
remboursements dé frais dont le montant est 
ou sera éventuellement à la charge de per 
sonnes ou de collectivités privées 
btiques, 


ou 
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Art. 2 — Le montant des cessions et rèm- 
voursements visés à l'article fr peut être 
rersé par les débiteurs soit en numéraire, 
coit par voie de virement ou de versement 
au crédit du compte courant postal des régis- 
seurs Où par voie de remise de chèques ou 
ordres de virement à l'ordre du Trésor, les 
chèques étant barrés au profit de la Banque 
“de France. 

Pour tous les encaissements qu'il 
tuent, les régisseurs délivrent des qi 
extraites d’un egistre à souches uurmérôté 
qui leur est remis par le receveur <entral 
des finances de Ja Seine ou le trésoricr-payeur 
cénéral, 


s eflec- 
li 


iltances 


art. 3. — Les régisseurs sont lenus dès que 
‘x totalité des recettes atteint la somme de 
400.009 F, et quel qu’en éoit le montant, à 
la fin de chaque mois, de verser à Ja <aisse 
du receveur central des finances de la Seine 

1 du trésorier-payeur général, les recettes 
‘n numéraire encaissées par ses Soins au 
cours du mois écoulé et de virer, au crédit 
dau compte courant postal de comptables 
supérieurs, les sommes encaissées par l'inter- 
médiaire de son <ompte courant postal pen- 
dant la même période, è 

Lorsque les règlements ont été effectnés 
par chèqués ou ordres de virement, ces effets 
sont transmis au receveur central des finances 
de la Seine ou au trésorier-payeur général 
par les régisseurs, au plus tard le premier 
jour ouvrable qui suit le jour de leur récep- 
lion. Les chèques sont préalablement endos- 
és à l'ordre desdits comptables supérieurs. 

Le receveur central des finances de la Seine 
ou le trésorier payeur général porle le mon- 
tant des versements en niméraire, des vire- 
ments postaux el des remises de chèques ou 
ordres de virement au crédit d'un compte 
de trésorerie el en délivre récépissé aux régis- 
seurs. 

Les virements postaux et les dépôits ou 
envois de chèques ou ordres de virement font 
d'objet d'un bordereau de versement au ‘Fré- 

art. 4. — Les régisseurs arrêtent mensuel- 
sement leurs écrilures et procèdent avec de 
receveur central des finances de la Seine ou 
le (résorier-payeur général à la vérification 
des opérations effleciuées au cours lu mos. 
ils établissent dans ce but un relevé des re- 
celles envaissées par ieurs s0in3. 

Au vu de ce relevé et après accord sur :0 
montant des recettes effectuées, le receveur 
central des finances de la Seine ou le tréso- 
rieur-payeur général débitent le compte de tré- 
sorerie visé à l'article 3 el verse au budget de 
l'Etat iesdites receltes. 

Le montant des recelltes neltés du mois fait 
Uohjet d'ordres de versements élablis par le 
ministère de J'intérieur ou par son délégué, 
au titre soit du compte « des mi- 
nistères à annuler par suite de reversement 
le fonds », soit du comple « produits divers » 
higne « fonds de concours pour dépenses d'in- 
{orét public ». 


Art, 5. — Les régi:sscurs de recettes sont 
désignés par arrêté du ministre de l'intérieur, 
sont assujettis à la constitution d’un cau- 
ronnement fixé à 50.000 F pour le régis- 
seur central et à 200.000 F pour les autres - 
uisseurs et qui peut être réalisé en numé- 
raire, en rentes sur J'Elat ou remplacé par 
la garantie résultant d'une affiliation à une 
ssociation française de cautonnement mu- 
tuel. 

Les régissours perçoivent une indemnité 
annue;le de responsæhilité fixée à 4.800 F 
le régisseur eéentral, et à 2.100 F pour 
les autres régisseurs. 


Art. 6. — Sont supprimées à “ompler du 
1 janvier 1919; les régies p'acées auprès 
des anciens secrétariats administratifs inter- 
‘épartementaux de police énumérés  ci- 
: 

Angers, Châlons-sur-Marne, Clermont-Fer- 
"ind, Limoges, Montpellier, Nancy, Oréans, 
Piliers, Rouen, Saint-Quentin el Strasbourg. 

Les opérations de liquidation les concer- 
nint devront être terminées au plus tard le 
avril 4949, 


Art. 7, — Les actes dits « arrék du : août 
!H3 » et « arrêté du 23 décembre 1443 », 
ainsi que l'arrêté du 20 novembre 1i%iv sont 
cxpressément abrogés, 


Art. 8. — Le directeur général de la sûreté 
nationale au ministère de l'intérieur et 6 
directeur de la comptabilité publique au mi- 
nistère des finances et des affaires économi- 
ques, sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l’exéculion du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 

Fait à Paris, le 22 février 19:9, 

Le ministre de l'otéricur, 
. JULES MOCN, 

Le ministre des finances 

el des affaires éconumniques, 
MAURICE-PETSCHE. 


Le ministre de l'intérieur el :e manistre 
des finances des affaires 

Vu l'arrêté interministériel du 21 fävrie 
1946, modifié par l'arrêté Imlemninidériel du 
21 septembre 1%8, portant à la di 
rection générale de la sûreté nalianale et au 
siège des services administratifs interdepar- 
tementau- d’avances pour ie des 
frais de mission el des frais de polie enga- 
gés par les fonctionnaires et agents de 
sûreté nationale et de la police 4 Etat, 

Vu les décisions du président du conseil 
nos32%1 et 3223 du 14 mai 1918, relalives au 
regroupement et à ia résrganisalion des serT- 
vices administratifs et techniques de la sûreté 
\ationale ; 

Vu l'article 91 du décret du 21 mai 1862 
règlement général sur ja 
ité pubiique; 

Arrètent: 

Art, fer, — ]l est instilué auprès de Ja di- 
reclion de la sûreté nationale, ainsi 
qu'au siège de chacun des centres adminis- 
tratifs interdépartementaux de police situés 
dans les vilies indiquées à l’article 2 
régie d’avances pour le payement des frais 
de déplacement et des frais de police engagés 
par les fonctionnaires et agents de la sûreté 
halionale et de la poice d'Etat. 

régie centrale d’avances assure, en ou- 
tre, le payement des menues dépenses de 
matériel, relatives au fonctionnement des 
services centraux de la direction générale de 
la sûreté nalinaie. 

Art, 2, — Le montant maximum des avan- 
ces susceplibles d’êlre consenties à chaque 
régisseur est fixé ainsi qu'il suit: 

Sièges. Montante. 
regle centrale d'avances. 16.000.000 F 


Bordeaux, Lille, 10.000.000 


Art. 3. — sera justifié de l'emploi des 
avances dans le délai de trois mois et dans 
les formes prévues par ;es règ'ements sur Ja 
complabiilé publique. 

Art, 4. — Les régisseurs, désignés par 
arrèté du ministre de l'intérieur, sont assu- 
jettis à la constitution de cautionnements d'un 
montent 6gal au dixième du montant maxi- 
per des avances qui peuvent leur être con- 
senties, 

perçoivent, en contrepartie, une indem- 
nilé de caisse dans les conditions prévues par 
l'arlicle 8 de arrêté du 13 octobre 
publié au Journal officiel du 14 octobre 41948. 


Art, 5. — Sont supprimés, à compter du 
lex janvier 1949, les régies placées aupres des 
anciens secrétarials administæalifs interdépar- 
tementaux de police énumérés ci-dessous: 

Angers, Châlons-sur-Marne, Clermont-Fer. 
rand, Limoges, Montpellier, Nancy, Orléans, 
Poiliers, Rouen, Saint-Quentin et StWwasbourg. 

Les opérations de liquidation les concer. 
nant devront être terminées au plus tard je 
31 mars 1919. 


Art. 6. — L'arrété intezminislériet dn 21 f6. 
Vries 494$, modifié par l'arrêlé interministé- 
riel du 23 sepiembre 1948, esl expressément 
abrogé. 


art, 7. — Le directeur général de la sûreté 
nationale nu ministère de flintérieur et le 
directeur de la comptabilité publique au mi- 
nistère des finances et des affaires écono- 


3 
miques sunt chargés, chacun en ce qui !e 


1blique incaist 
l'ait à P e 2 1919, 
L miinistre de ur, 
JULES MOCH. 
Le ministre des finances 
es des afjaires éconottiques, 
MAL RILE-PETSCHE 


Le miuistre de l'intérieur et le rinisire 


des finances et des affaires économiues, 


Vu l'arrété interministériel du 2: février 
1938 portant Création d'une régie d'avames 
auprès du magasin central de la police à 
Créteil: 

Vu lorlicle M1 du décret du 21 mai 1862 por- 
| tant règlement général sur la comptabilité 
puslique, 

Arrélent: 

Art, fer, — L'article 2 de lyrrèté 
istériel du 24 février 1918, est modilié comme 
| sui: 

« Le montant maximum des avan:es sus- 
ceptibles d'être consenties au régisseur est 
fixé à 1-200.000 F. » 

{Le resle sans changement.) 

Art. 2. — Le directeur général de ia sûreté 
nationale au ministère de l'intérieur et la 
directeur de la comptabilité publique au mi- 
nistère des finances et des affaires économi- 
ques sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent arrété, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
biique française. 

Fait À Paris, le 22 février 1949. 

Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH; 
Le ninislre des finances 
ct des aflaires écononuques, 
MAURICE-PETSCHE. 


1 
| 


Administration centrale, 


| Par arrèlé en date du 10 mars 1919, M. La- 
| devèze (Georges), administrateur civil de 
| 3e classe, échelon, à l'administration cen- 
| trale du ministère de l'intérieur, est placé 
| dans la position de détachement afin de lui 
permettre d'exercer les fonctions de chargé da 
inission au cabinet du haut commissaire de 
France en Afrique équatoriale françaises pour 
une durée maximum de cinq ans. 

Le présent arrêté aura effet à compler di 
fer mars 1948, 

—— 6 


Par arrèlé en du 10 1949, M. Jlau- 
prich (Alphonse), agent supéreur de {re classe, 
2 échelon, à l'administration centrale du mi- 
nistère de l'intérieur, est placé dans la posi- 
lion de détachement afin de fui permetire 
d'exercer les fonctions de secrétaire greffler au 
tribunal administratif d’Alsace-Lorraine pour 
une durée maximum de cinq ans. 

Le présent arrêté aura effet à compter du 
1er avril 1918. 


Personnel du cadre des préfectures. 


Par arrêté en date du 10 mars 1949, M. Gor- 
gue (Albert), chef de bureau de 4e classe à la 
préfecture du Loiret, phicé en position de ser- 
vice, détaché depuis le 1°" septembre 4945 pour 
exercer les fonctions de chef adjoint de cabi- 
net à la préfecture du Pas-de-Calais, puis à la 
préfectufte du Nord, est maintenu dans cette - 
position pour une nouvelle période d’un an à 
compter du septembre 148, 


| 
| 
1 | 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
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Par arrêté en date du 10 1mars 1949, Mile Ger- 
maine Groffai, rédacteur principal de 4re classe 
du cadre des fonctionnaires des préfectures, af- 
fectée à l'administration centrale du ministère 
de l'intérieur, est placée en position de ser- 
vice détaché, à compter du fe juillet 1947, 
pour une durée de cinq ans, auprès du gou- 
vernement général de l'Algérie pour servir à 
la préfecture d'Alger en qualité d'attachée au 
cabinet du préfet. 


Modifications aux circonscriptions territoriales 
de communes. 


Par arrélé en dale du {er février 1949, le 
préfel de l'Aude à le rattachement 
à la commune d'Hounoux du hameau de Be- 
ziat et de la ferme de Piquet qui dépendaient 
antéricurement de la commune de fa CGour- 
têie. 


Pur arrété en date du fe février 1949, le 
préfel de l'Aude à prononcé le rattachement 
à la commune de Carnpagne-sur-Aude du ha- 
meau de Brezihou qui dépendail antirieure- 
ment de la commune de Fa. 

Par arrété en date du 7 février 1919, le 
préfet d'Eure-et-Loir à modifié ainsi qu'il suit 
les limites des communes de Chére-Chenu et 
de Theuvy-Achères: 

La limile des communes de Chêne-Chenu et 
de Theuvy-Achères, entre le chemin commu- 
nai no 145 de Chartres à Verneuil, longeant 
la voie ferrée d'Orléans à Rouen et le chemin 
communal no 41 de Theuvy-Achères à Chène- 
Chenu est modifié ainsi qu'il est indiqué sur 
le plan annexé au présent arrêté. 

Les parcelles teintées en jaune sur :e plan 
dont il s’agit seront comprises dans Île terri- 
toire de la commune de Theuvy-Achères et 
les parcelles teintées en vert sur ledil pan 
seront comprises dans le territoire de ia com- 
mune de ChêneChenu, conformément a'ail- 
leurs à Ja situation cadastrale, en 1917, des 
deux communes intéressées, 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Décret n° 49-343 du 12 mars 1949 relatif 
au moniant minimum du capital social 
des societés par actions d'assurance et 
de capitalisation et au montant minimum 
du fonds d'établissement des sociétés 
d assurance à forme mutuelle. des unions 
de sociérés muiuelles d'assurance et des 
toutes 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu le décret du 14 juin 1938 unifiant le 
conrôle l'Etat sur les entreprises d’as- 
surances «e toute nature et de capitalisa- 
tion et tendan. à l'organisation de l'indus- 
trie des assurances: 

Vu le decr t du 20 décembr: 1938 por- 
lant réglesnent d'administration publique 
pour Ja constitution des saciééés d’assu- 
rance er de capitalisation, des tontines et 
des syndicat, de garantie, et pour le 
fonc'onnenent et le contrèle d- ces orga- 
nismes, notamment ses article: 3, 19, 65, 
S1 et 97; 

Vu Ja loi du 25 avril 1946 relative à la 
naätivnalisation de certaines snciétés d’as- 
surasces et à l'industrie des assurances 
en France, et nofamment <on article 15 
(3* aïinéa), 


Après avis du conseil national des assu- 
rances, 

La section des finances du 
d État, eni:ndue, 


Décriète: 

Art. 47, — Le montant minimum du ca- 
pitai social, non compris les apports en 
nature, des sociétés Où COM- 
mañtite par actions qui pratiquent les 
opérations d'assurance sur la vie, d'assu- 
rance de capitalisation, 
d'acquisition d'immeubles au moyen de 
reites viageres, d'appel à l'épargne en vue 
de consülution de comptes de dépôt, 
d'assurance contre les risques du crédit, 
respectivement visées aux paragraphes 1°, 
40, et 5° de l'article 137: du: dé- 
crei du 30 décembre 195$, est fixé à 100 
u 


conseil 


de francs, 

Le rmontant minimum du fonds d'établis- 
seneat des sociétés à forme miutuelle qui 
praucuent opérations d'assurance sur 
Ja vic, d'assurance nuptialité-natalité et 
d'assurunec contre les risques du crédit, 
respeetiveicent visées aux paragraphes 4, 
20 et 7° de l'article 197 du décret du 30 dé- 
cemire 195%, est fixé à 25 millions de 
francs. 

Art, 2. —- Le montant minimum du ca- 
pilal scciai, non compris les apports en 
nature, des sociétés anonymes ou en com- 
mandite par aclions, qui pratiquent les 
opéiations d'assurance contre les risques 
résuitint accidents du travail, contre 
les risques résultant de l'emploi de tous 
vémeules autres que les aéronefs, les opé- 
rations d'assurance aviation, les  opéra- 
tions d'assürence contre les risques de 
responsabilité civile à l'exclusion de la 
responsabiaté civile résultant de l'incen- 
die € des explosions, les opérations d’as- 
surance maritime et d'assurance transport 
et les opérations de réassurance, respecti- 
vement visées aux paragraphes 8°, 9, 
Ne bis, 129 16° et 18° de l'article 137 du 
d'cret du 30 décembre 195$, est fixé à 
SO nuilions de francs. 

Le montant minimum du fends d'éta- 
bliscement des sociétés à forme mutuelle 
et ‘es unions de sociétés mutuelles, qui 
couvreni es mêmes risques, est fixé à 
20 millions de francs 

Art. 3. — Le montant minimum du capi- 
tal social, non compris les apports en na- 
ture, des sociétés anonvmes où en com- 
mas dite par actions, qui pratiquent les 
autres Opérations d'assurance visées aux 
paragraphes 10°, 119, 13°, 14°, 159 et 17° 
de ‘article 137 du décret du décembre 
est à 40 milhons de francs. 

Le ‘nontant minimum du fonas d'établis- 
sement des sociétés à forme mutuelle et 
des unions de sociétés mutuelles, qui cou- 
vent les mêmes risques, est fixé à 10 mil- 
lions de francs, 

Art. 4 — Si une même societé pratique 
Simnillanéiient plusieurs des catégories 
d'orirations visées aux paragraphes 8° à 
1S° de l'article 137 du décret du 39 décem- 
bre 1938, son er social on son fonds 
d'etanlissement doit être au moins égal, 
pour ce groupe de catégories d'opérations, 
an pus élevé des minima correspondant à 
chacune de ces catégories. 

Ar. 5. — Les socittés à forme tonti- 
nière doivent avoir un fonds d'établisse- 
ment au moins égal à 25 millions de 
francs. 

Art 6. — Les sociétés régies par le dé- 
cret du 14 juin 1938 et existan: à la date 
d> publication du présent décret ne peu- 
vent obtenir l'agrément pour pratiquer 
de nuvelies catégories d'opérations au- 
tres que celles visées an paragraphe 17 


de l'article 157 du décret du 95 décemire 
1938, qu'après avoir porté leur capital so. 
cial ou leur fonds d'établissement à { 
mifie au moins du minimum exigé par 
présent décret pour la catégorie” où tes 
catégories envisagéés. 

Art 7. — Le décret du 23 juin 1939, ret…. 
tif au moutant minimum du capital so al 
d2s sociétes par actions d'assurance et da 
capilalisation et au montant minimum du 
fo',d5 d'établissement des sociétés d'a 
suratce à forme mutuelle des unions da 
societés mutuelles d'assurance et des ton 
tines, est abrogé | 

Ari 8 — Le ministre des finances ct dos 
affaires éc momiques est charge de 
cuthion du présent décret, qui sera pub. 
au Journal officiel de La République fr 
case. 

Fait à Paris 


le 12 mars 1949. 

HENRI QUEUUIF, 
Par le président du conseil des mini. 
Le ministre des finances 


el des affiires économiques, 
MAULICF-PETSCHE. 


Décret du 14 mars 1949 portant admission 
à la retraite d'un trésorier-payeur géneril 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finau vo ef 
dee affaires économiques, 
Vu la loi du 20 seplembre 1948, 
Décrèle: 


Art. {er — M. Bautheney (Marc), trésorier. 
payeur général des Vosges, est admis, «ur 


4 


amande, à faire valoir ses droits à la 


traite, par application des disposilions de l'an 
lcle 6 de la loi du 20 septembre 1948, 


Art. 2. — Le ministre des finances et des 
affaires économiques est chargé de 
tion du présent décret, 

Fait à Paris, le 11 mars 1949. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 


Décret du 14 mars 1949 portant mutation 
de tréscriers-payeurs généraux. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret du 9 juin 1939 fixant le stat 
des personnels des services du Trésor, eniseru: 
ble les textes postérieurs qui l'ont com té 
ou modific ; 

Sur le rapport du ministre des finance: 
des affaires économiques, 


Décrète : 


Art. 4er, — M. Gondallier de Tugny {Mat 
rice-Lucien-Marie), trésorier-payeur général de 
la Haute-Savoie, est nommé trésorier-paycur 
général de Seine-et-Marne (2 catégorie), en 
remplacement de M. Vernier, qui a été 
en service détaché. 

Son caulionnement est fixé à Ja somme 09 

2.500.000 F. 
Art. 2. — M. Brevet (Louis-Antoine), tréso- 
rier-payeur général de l'Ardèche, est nomms 
trésorier-payeur général de la Itaute-Savoic 
(4 catégorie), en remplacement de M. (Gon- 
de Tugny, qui reçoit une autre 
ation. 


Son cautionnement est fixé à la somme de 


2.500.000 F 
{Supplément.) 


à 


| 
| 
| 
|| 
— | 
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art. 3. — Le ministre @es finanres et des 
affaires économiques est chargé de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 14 mars 1919. 
HEXRI QUEUILLE 


Par le président du conseil des ministres. 


Le ministre des finances 
et des ajjaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 


Décret du 14 mars 1949 portant nomination 
d'un trésorier-payeur général. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et 
des affaires économiques, 

Vu le décret du 9 juin 1939 fixant le statut 
du personnel des services du Trésor, ensem- 
L'e les textes postérieurs qui l'ont complété 
ou modifié, 


Décrète: 

Art. de, — M. Glass (Louis-Alfred-Marie}, 
gsous-directeur au ministère de intérieur, est 
rommé trésorier-payeur général du départe- 
ment de l'Ardèche (os calfgoric), en rempia- 
cement de M. Brevet, qui a reçu une autre 
affectultion. 

Son cautionnement est fixé à la somme de 
2.:00.0060 EF. 

Arf. 2. — Le ministre @es finances et des 
affaires économiques est chargé de lextcu- 
tion du présent décret. 

Fait à Paris, le 14 mars 1919. 

HEXRI QUEUILLE. 

Par le président du conse!l des ministres. 


Le munistre des finances 
et des afjaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 


Décret du 14 mars 1949 portant nomination 
d'un trésorier-payeur général. 


Le président du conseil des ministres, 


Vu le décret du 9 juin 1939 fixant le statut 
dn personnel des services du Trésor, ensem- 
ble les textes postérieurs qui l'ont complété 
ou modifié; 

Sur le rapport du ministre des finances et 
des affaires économiques, 


Pécrète: 

Art. 47, — M, Ludin (Raymond-Victor), ad- 
rinistrateur civil de {re classe à l’administra- 
tion centrale des finances, est nommé tréso- 
ricr-payeur général du âépartement des Vos- 
ges (3 catégorie), en remplacement de 
M. Bautheney, qui à élé admis, sur sa de 
mande, à faire valoir es droits à la retraite. 

Son “autionnement cit fixé à la somme de 
2.500.009 F. 

Art. 2. — Le ministre des finances et des 
affaires économiques est chargé de l'exccur- 
tion du présent décret. 

Fait à Paris, le 14 mars 1949. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des finances 
ct des affaires économiques, 

MAURICE-PETSCHE, 


Décret du 14 mars 1949 portant nomination 
d'un trésorier-payeur général, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et 
des affaires économiques, 

Vu le décret du 9 juin 19% fixant le statut 
du personnel des services du Trésor, en- 
semble les tex'es postérieurs qui l'ont coin- 
pitié modifié, 


Décrète : 

Art. — M, Gaillard (Jean-Louis-Frnest), 
administrateur civil de fre classe à l'adminis- 
lration centrale des finances, est ncenmé tré- 
sorier-payeur géné'al du département de la 
Haute-Saône et de Bellort (3e calégorie), en 
rempiacement de M, Lacombe, placé en ser- 
vice délaché. 

son cautionnement est fixé à la somme de 
2.500.000 F. 

Art. 2. — Le ministre des finanres et des 
utfaires économiques est chargé de l'exéeu- 
tion du présent décret. 

Fait à Paris, le 14 mars 1919, 

HMEXRI QUEUILLE. 
l'ar lo président du conseil des mini:tres: 
Le ministre des finances 

et des aflaires économiques, 
MAURICE-PETSOHE. 


Décret du 14 mars 1949 portant nominations 
de trésoriers-payeurs généraux. 


Le président du conseil des minisires, 

Sur le rapport du ministre des finances et 
«es affaires économiques, 

Vu ie décret du % juin 1939 fixant le statut 
au personnel des services du Trésor, en- 
sembie les textes postérieurs qui l'ont com- 
plié ou modifié, 


Décrèle: 

Art. fer, — M, Donton (Etienne-Picrre-Au- 
guste), receveur parliculier des finances, en 
service détaché, est nommé trésorier-payeur 
générai du département de Tarn-et-Garonne 
(we catégorie), en remplacement de M. Ca- 
vaiihe, qui à reçu une autre affectation. 

M. Bouton est maintenu en service détaché, 

Art. 2. — M. Meysonnet (René-Hentrij, rece 
veur particutier des finances à Epernay, est 
nommé trésorier-payeur général du départe- 
ment de Tarn-et-Garonne (3 catégorie), en 
remplacement de M. Bouton, maintenu 
service détaché. 

Son cautionnement est fixé à la sxmme de 
2 500.00 F. 

Art. 3. — Le ministre des finances et des 
affaires économiques est chargé de l'exécu- 
tion du présent décret. 

Fait à Paris, le 1% mars 1919. 

HENRI QUEUILIE. 

Par le président du conseil des ministros. 

Le ministre des finances 
ct des affaires économiques, 

MAURICE-PETSCHE. 


Décret du 14 mars 1949 portant nominations 
de trésoriers-payeurs généraux. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances el 
des affaires économiques, 

Vu le décret du 9 juin 1929 fixant le statut 
du personnel des services du Trésor, en- 
semble les textes postérieurs qui l'ont com- 
plété ou modifié, 


Décrète: 


Art. er, — M, Buisson (Jean-Louis), rece- 
veur perticuller des finances, affecté à l'ad- 
ministration centraie des finances, est nornmé 
trésorier-paveur général du département de 
l'Ariège (59 catégorie), en remplacement de 
M. Binet, qui à élé admis à faire valoir ses 
droits à la retraite. 

M. Buisson est placé en service détache. 


Art, 9, — M. Meyronneinc (Jean), reccyeur 
particulier des finances à Verdun, est nommé 
{résorier-payeur général du département de 
l'Ariège (5 eatégorie), en remplacement de 
M. Buisson, placé en service détaché. 

San cautionnement est fixé à la sxmme de 
2.500.000 


Art. 3. — Le ministre des finances et des 
afluires économiques est chargé de l'exécu- 
du présent décret. 
Fait à Paris, le 1 mars 1919. 
HENRI QUEUILI 
Par le présklent du conseil des ministres: 
Le ministre des finances 
et des aflaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
—@- © 


Administration centrale des finances. 


Par arrûté en date du 10 mars 1919, M. Petit 
(Henry), administrateur civil de 2% ciasce, 
ïe échelon, à l'administrati n centmle des 
finances, en service détaché aunrès de l'office 
nationai des anciens combattants et victimes 
de la guerre, est maintenu dans celte posl- 
tion pour une nouvelle période maximum de 
cinq ans. 

Le présent arrêté aura effet à compter du 


Par arrété en date du 10 mars 1%M49, M. Du- 
quesne (Roger), administrateur civil de fre 
classe, 3° échelon, à l'administration centra'e 
des finances, est placé en service détaché, 
pour une période de ans, 
auprès de la comimnission de vérificaton des 
comptes des entreprises pubiiques. 

Mme Chétif Marguerite), dame sténœtar- 
tylographe de classe à l'a ministration 
centrale des finances, est placée en service 
détaché, pour une péridle maximum de cinq 
ans, auprès de la commission de vérification 
des comptes des entreprises publiques. 

Cet arrètf prendra effet à compter du 
juillet 1918 en ce qui -concerne M. Du- 
quesne et à compter du fer octobre 19:8 en 
ce qui concerne Mme Chétif. 


Par arrêté en date du 10 mars 199, M. Rer- 
nard (Marc), secrétaire d'administration prin- 
Cipal, {er écheïon, à l’aiministrat'on centrale 
des finances, en service détaché auprès de la 
dir°ction généra:e du contrôle et des en- 
quêtes économiques, est maintenu dans cetta 
posillon jusqu'au 31 a ût 1938, 

Le présent arrêté aura effet à compter du 
{er janvier 4917, 


Administration centrale du secrétariat d'Etat 
aux affaires économiques, 


Par arrûté en date du 10 mars 1919, M. Pa- 
Villand (André), administrateur civil de 
2e classe, {er échelon, à l'admin'stration cen- 
trale du secrétariat d'Etat aux affaires éceno- 
miques, est détaché auprès du commissariat 
général aux affaires allemandes et autri- 
chiennes (régularisstion). 

présent arrêlé aura effet du 4e 
tembre 1916 au 1er juillet 1447. 


6-6 


Par arrêté du 10 mars 1949, M. Paquet, ré. 
dacteur de ?% classe à l'administration cen- 
trale du secrétariat d'Etat aux affaires écono- 
miques, est placé en service détaché auprès 
du service de l'expansion économique à 
l'étranger, pour bénéficier d'une bourse 
d'études en Angleterre (régularisation). 

Le présent arrêté aura eflet du 4er novere 
bre 1915 au 90 juin 1948. 


Contributions directes et cadastre. 


Par arrêté en date du 10 mars 1949, est 
autorisé pour une période maximum de cinq 
ans, le renouvellkment du &étachement auprès 
du Ministère des affaires étrangères (comimis- 
sariat général aux affaires allemandes et au- 
Wichiennes), en vue de continuer à ex-rcer 


(Supplément, — Fin.) 
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des fonctions administralives à l'office des 
changes de 1a zone francaise d'orcupation en 
Aïemagne, Ge M. Bourgogne 
insvecteur Je 1r6 c'asse (17 échelon) des con- 
tributions directes el Gu cadjastire, 


Le présent nrrêté aura effet à compter 


du 1er janvier 195. 


Contributions indirectes, 


Paz arrêté du 10 mars 1919, est renouvelé 
pour une pérole max mum de cinq ans, 10 
détachenent, auprès des services soriaux du 
ministèr des finanres, de M. Rue'le (Jacques- 
Pierre), in-pecicur de 1re classe des contribu- 
tions indirectes, 

Le présent 
murs 1947. 


aura effet à compter du 


—+ © 


Direction générale des impôts. 


Par arrûôté du 10 mars 1949, est autorisé, 
pour une période de cinq ans, «e maintien en 
servie détaché auprès du ministère des afrai- 
res élrangéres, en vus d'excr'er des fonctions 
au commissarint général aux affaires alle- 
mandez et autrichiennes, de M. Nabou:et 
(Armand), administrateur civil de classe, 
29 érheion, à la direcl'on générale des impôts. 

Le présent arrêlé aura effect à compter du 
24 novembre 1917. 


+ © 


Douanes, 


Par arrôt& du 40 mars 1919, est autorisé 


| 


(Pier:c-Denis), | 


pour une période d’an an, :e maintien en sr- 
vice délaché auprès du m'nistère de l'inJus-, 
trie et du commerce de M. Fourre {Marcel- 


Albxandre), central de 
2e classe des douanes. 

La re ent arrêté aura effet à compter du 
Cr janvier 1948. 


inspecteur 


Par du 10 mars 1949: 

Est autorisé, pour une période d'un an, le 
maintien en service détaché auprès du m:n's- 
tère de j'injusirie el du commerce en vue de 
continuer a exercer des fonctions à la direct on 
ontrôle générai de la répartilion, des 


du 
agents des douanes ci-après désignés: 

M. Guigaz (Enic-Joseph-Isidore), inspec- 
teur central de 2e c'asse à Lyon. 

M. Dagu ines {Noëïl-Raymond), inspecteur 


cen:rai de 2° classe à Paris. 

Es: autor:s6, pour une période prenant fin 
le 17 août 14918, le maintien en service déia- 
ché lupres du min,sière de l’industrie et au 
commerce en vue de continuer à ex:rcer des 
fon-tions à la direction du contrô'e généra! de 
Ja repartit on, de M. Costamagno (René-Frédé- 
ric-Clément-Jean-Maric), in central de 
classe à Parss. 

Le présent arrèké aura effet À compler du 
der avril 4948 pour MM. Castamagno et GUigaz, 
et du mai 191$ pour M. Daguhanes. 


specicur 


Par arrêté du 10 mars 19:19, est autorisé, ponr 
ne période maximum de cinq ans, le main- 
n en service détaché, auprès du ministère 
jucation n ile (direction de l'ensei- 
exment techn'que), en vue d'occuper les 
de général du centre 

tissage d’'Escoivres (Pas-de-Calais), de 
M. Tardif (lenri), préposé des douanes de 
4° 

Le présent arrêté aura effet à compter du 


dr janvier 1948. 
+0+— 


pr 
tralion de 


Enregistrement, 


Per arrété du 10 mars 1949, est autorisé, 
rour une pér'ode d’un an, 1€ ser- 
né, _du min:stère des travaux 
publies, des l'a: por!s el da lourisme ,secré- 
tar ut fa, à Paviatior civi e el commer- 
cinie), de M. Lenes (Ca: in r-Ré , inspec- 
teur principal Ge c lasse de l'enr poistrement. 

Le présent arrèék aura effet à compter du 
1er ja ny er 1938. 


isi 


Mznuiactures de l'Etat. 


Par arrêté du 10 mars 1949, est autorisé, 
maxime de cinq ans, le 
auprès de ia fé- 


pour une periode 


maintien en servire détar 


dération des finances, ouvrière, pour 
continuer à exerrer ds fonctions .de sccré- 
taire généra: du Syndicat national des fanc- 
tionnaires du service d’exp'oital'on indus- 


des tabacs et des allumel#s (raÿres 
secondaïres., de M. Pautreix {(Ch‘rles-René- 
Anotine), rhef d’ateiier de 3 c'asce. 


| 
| 


Le présent arrêté aura son effet à compter | 


du 15 avril 1948. 


— 2 


Services du Trésor, 


Par arrêté du 10 mars 1949, est autorisé, | 


pour une période inax mum de cinq ans, ’e 
maintivn en service délarhé, auprès au ru.- 
nislire de ia reconstruction el de l’urban:sine, 
des agents dont les noms suivent: 

M. Coudouy ({Paui), chef de 
2e casse, 1er éch‘lon. 

M. Berloux (Anlré,, sous-chef de service de 
ciasse spéciale à 84.000 F 

Le présent arrc!é aura effet à compiler du 
4er mai 1918 pour M. Coudouy et du 4er jan- 
vier 1918 nour M. B:rloux, 


service de 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Décret du 14 mars 1949 portant prerioiions 
dans corps des oïficiers d'administration 
de la marine, 


Par décret en date du 11 mars 1949, sont 
dans lé cat ps des officiers d'adminis- 
la marine (branche complab'es des 


malières) : 


(Pour compter du 15 mars 1919.) 
Au grade l'officier en chef d'aîministration. 


M, Le {L.-L.-M.}, ier d'adm'nistra- 
tion principal, port matriculaire: Toulon, en 
remnïcerment de M. Evano ({J.), 

faire valoir ses droiis à la reiraile, 


admis à 


Au grade d'oflicier d'administration 
de classe. 


{er tour {ancienneté}. M. Paimpec {E.-3.-M.), 
officier d'administration de 2° c'asse, port ma- 
trouiaire: Brest {figure au tab:eau d'avance- 
ment) en remp'acement de M. Gaborit, an- 
térieurement promu. 

Est nommé dans le conps des officiers d’ad- 
rainistration de la marine (branche compla- 
bles des matières): 


(Pour compiler du 15 mars 4949.) 
Au grade d'ofjicier d'administration 
de 2% ciasse. 


M, Prigent stagiaire d'administration 
(sess'on de l'école d'administration), 
| rt matricuwaire: Brest, 


M. le lieutenant 


15 Mars 199 


Décret du 14 mars 194) portant u'aris 
tie 
de promotion le corps des inc 
du marilme. ingénieurs 


Par décret en date 44 mars 1010 


cle ? du décret du 19 novembre 1917 sortant 
nominalion et régularisation pro notons 
dans :e corps des ingén'eurs du ie mari. 
time est modifié comme suit: È 

sont promus on prennent ronz je corps 


des ingénieurs du génie maritime : 


Au grade d'ingénieur de % casse 

Au lieu de: 

(Pour compter Au % décembre 1936.) 
M. B'och (R.-M.). 


Mettre: 
(Pour compter dun 4er avril 196, 


Sans frappe: Ge So'de.) 


M. Bloch (R.-M.). 


Décret portant concession 

de la raitaire à titre pasihune, 
Rectiflcatif an officiel du février 
1946: page 1224 3° colonne, ligne, ag 
leu de: « (Maurice), fre , 
lire: « Miodon (Maurice), classe » (la 
reste sans changement). 


Décret portart changements d'arrie 
d'officiers de réserve, 
Rectificatif “7 Journal officiel du 13 février 
1949, page 18431 
Artillerie. 
Au lieu de: 
d'infanterie Pawaak (Léon), 
suwdivision de Lille. 
Lire : 
M Je lieutenant d'infanterie Pawlak 
on de Lilie. 


Léon), 


Cadre des adjoints adminietralifs 
ces corps de troup2. 
An de: 
MM. les licutenants d’infanterie: 
Zalvayrach (Amédée-Marceï-Robert), subdiræ 
sion de Perpignan. 
Couturier ( Michel-André }, 
Paris. 
Hallegot (Jean), subdivision du Mans. 
Nasny (Henry-Emile-François), subdivision de 
Versailes 
Robiet (Joseph-René), subdivision d’Age 
Schneider ‘Paul), subdivision de Metz, 
Lire : 
M. le capitaine d’infanterie: 
Calvayrach_ (Amédée-Marcel-Robert), subdirt 
sion de Perpignan. 


subdivision de 


MM. les lieutenants d'infanterie: 
ier { Michel-André )}, subdivision 
aris. 
(Jean), subdivision du Mans. 


Nosny (Henry- -Emile-François), subdivision ds 
Versai:les. 
Roblet {Joseph-René), 
deaux. 
Schneider (Paul), subdivision de Metz. 


subdivision de Bor- 


Décret portant changement 
(armée de terre, réserve). 

Reclificatif au Journal officiel du 25 février 
4919, page 2041. 


CADRE DES INGÉNIEURS 
Avec le grade de capitaine. 


Au lieu de: « Carpano (Jean-Pierre-Jose hj, 
direction du matériel de la {re région », li 
« Carpano (Jean-Pierre-Joseph), direction du 
matériel de la 6° région », 


| | | 
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Avec le grade de sous-lieutenant, 
Au lieu de: 


M. le sous-lieutenant de réserve d'infante- 
rie: 
VNaudé (Georges), direction du matériel de la 


région, 


Lire : 


Avec le grade de lieutenant. 
M. le lieutenant de réserve d'infanterie: 


Vaudé (Georges), direction du matériel de la 
région, 


CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIS 
Au lieu de: 
Avec le grade de lieutenant. 


M. le lieutenant de réserve du génie: 


(Lfon-Ernest-Charkes), direction du 
matériel de la 2e région, 


Lire : 


Avec le grade de sous-lieutenant. 


M. le sous-lieutenant de réserve du génie: 


Berhuy (Léon-Ernest-Charles), dâirection du 
inateriel de la 2° région. 


Au lieu de: 
Avec le grade de souslieulenant. 
M. le sous-lieutenant de réserve d'infan- 
terie : 
Tardier (Gaston-Théophile), direction du ma- 
tériel de la 2° région, 
Lire: 
Avec le grade de lieutenant. 


M. le lieutenant de réserve d'infanterie: 
Tardier (Gaston-Théophile), direction du ima- | 


tériel de la 2° région. 
CADRE DES ADJOINIS TECHNIQUES 
Au lieu de: 


Avec le grade de sous lieutenant. 


M. le sous-lieutenant de réserve d'infan- | 

terie : | 

Gebrleim (Paul-Charles), direction du maté- | 
riel de la 6e région, 


Lire: 


Avec le grade de lieutenant. 


M. le lieutenant de réserve d'infanterie: 
Gehrlein (Paul-Charkes), direction du maté- 
riel de la 6° région. 


Décret portant nomination et promotion d'in- 
génieurs du génie maritime et de l'artillerie 
ravale, d'officiers d'administration des di- 
rections de travaux des constructions et 
armes navales, dans la réserve de l'armée 
de mer. 


Reclilicatif au Journal officiel du 2 mars 
4919: page 9253, 1re colonne, 4% ligne, au lieu 
de: « Vevyssière (H.-V.) », mettre: « Veys- 
sière (M.-R.) »; 74 ligne, an lieu de‘ « Valat 
(G.-M.-L.) », mettre: « Valat (C.-J.-M.-L.) ». | 


Catégories de personnels civils de l'atminis- 
tration centrale du secrétariat d'Eiat aux 
forces armées (guerre) autorisés à eftec- 
tuer des travaux supplémentaires au Cours 
de l'année 1949. 


défense nationale, Île 
aux affaires 
tal aux forces 


Le ministre de la 
secrétaire d'Etat aux finances t 
économiques et le secrétaire d'E 
arinées 

Vu le décret du 29 novembre 1920 relatif 
aux travaux supplémentaires effeclués par le 
personn:l des administrations centrales des 
ministères, modifié en dernier lieu par le dé- 
cret du 29 novembre 1947; 

Vu le décret no 48-1097, du 9 juillet 1%8, 
portant relèvement des indemnités horaires 
pour travaux supplémentaires susceptibles 
d'être accordées aux personnels de l'Elat; 

Vu la circulaire n° 99 21 B/5, du ministre 
des finances et des affaires économiques, en 
date du 13 août 149, 


Arrétent: 


Art. fer, — Pourront, seuls, être autorisés 
à effectuer, au cours de l'année 1919, des 
travaux supplémentaires comportant une ré- 
munération horaire, les personnels en ser- 
vice à l'administration centrale du éecréla- 
riat d'Etat aux forces armées (guerre), dési- 
gnés ci-après: 

Peux administrateurs adjoints; 

Deux agents supérieurs de + classe; 

Un assistant administrateur; 

Vingt-quatre secrétaires d'administralion de 
dre et 2» classe; 

Un bibliothécaire archiviste; 

Un chef des travaux de bâtiment; 

Trois chefs de groupe; 

Trente-cinq commis d'ordre et de compla- 
bilité ordinaires et principaux; 

Deux expéditionnaires; 

Trente-deux auxiliaires permanents et da- 
mes Sténodactylographes titulaires; 

Cinquante agents des cadres complémen- 
taires de burcau et de service; 

Dix-sept employés de bureau recrutés sur 
contrat; 

Deux cents auxiliaires de bureau et de ser- 
vice ; 

Quinze agents secondaires; 

Un contremaitre ; 

Huit ouvriers titulaires et auxiliaires. 


Art. 9. — Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (guerre) sont char- 
gés, chacun en €e qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 15 février 1949. 
Pour le ministre de la défense nationale 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ BOULTOCHE, 


Pour le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre) et par délégation: 
Le directeur du cabinet 
DOMINIQUE LECA. 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances 
ét aux affaires économiques et par 
dékgation : 
Le directeur du cabinet, 
BERNARD VILLERS, 


—— 


Administration centrale de la guerre. 


Par arrélé en date du 10 mars 1949, 
Mine veuve Balewski (Marcelle), agent de 
bureau de 2e classe du cadre complémentaire 
du déparlement de la défense nationale 
(guerre), est détachée, pour une durée indé- 
terminée et un maximum de cinq ans, à 
do du 1er août 195, dans le cadre des 
employés auxiliaires contractuels du même 
département (régularisation). 


Pa été late du 4140 mars 1919 
Mine Madeleine}, agent de bureau 
de 2% claese du cadre complémentaire du 
de la défense nationale (guerre), 
est détachée, pour une durée indéterminte 
et un maxinrnnm de cinq ans, à compter du 


{er dans le cadre des employés 
auxiliaires contractuels du même départe- 


men! égularisation 


Par en date du 10 mars 19%9, 
Mine Hermann (Elise), agent de bureau de 
2e classe du cadre complémentaire du dépar- 
tement de la défense nationale (guerre), est 
détachée, pour une durée indéterminée et un 
maximum de cinq ans, à compter du 1°" 
août 1945, dans le cadre des employés auxi- 


haires contractuels du méme département 
(régularisation). 


Par arrêté en date du 10 mars 1939, 
Mme Renaudin (Marie), agent de bureau de 
2 classe du cadre compléinentaire du dépar- 
tement de la défense nationale (guerre), est 
détachée, pour une durée indéterminée et un 
maximum de cinq ans, à compter du 1e 
août 1%5, dans le cadre des employés auxi- 
liaires contractuels du même département 
(régularisation). 


Par arrêté en date du 10 mars 19:9, 
Mme Ckiment (Marie-Louise), agent de ibu- 
reau de 9° claése du cadre complémentaire 
du département de Ja défense nationats 
(guerre}, est détachée, pour une durée indé- 
terminée et un maximum de cinq ans, à 
compter du 47 août 1945, dans le cadre des 
emplovés auxiliaires contractuels du même 
département (régularisation). 


Administration c:ntrale de l'air. 


1519: page 2116, 1re colonne, 49% ligne, au lieu 
de: « Le présent arrêté prendra effet à COIN p- 
ter du 16 décembre 1958 ». lire: « Son ancien- 
nelé dans cet échelon prend effet à compter 
du 16 décembre 1948. L'intéressé bénéficiera 
ultérieurement d'un reliquat d'ancienneté da 
trois ans, OnZe mois, douze jours, qui sera 
utilisé pour un reclassement immédiat d'éche- 
lon à l'intérisur de la 2 classe, après sa pro- 
motion à cette classe, dans la mesure où une 
partie ou la totalité de ce reliquat n'aura pas 
été utilisée pour l'accès à la 2e classe. » 


Rectificatif an Journal officiel 97 févrire 


Personnels civils extérieurs de la guerre, 


Par arrêté en dale Gu % octobre 1948, le 
Commis adininistratif auxiliaire dont le nom 
suit est intégré dans le cadre des personnels 
civils titulaires des services extérieurs de la 
guerre et nommé à l'emploi de commis admi- 
nistratif à compter er janvier 1918. 

M. Kärouby (Edmond). 10° région. 


La titularisalion de l'intéressé reste subor- 
donnée au résultat de l'examen médical prévu 
par Ja circulaire du ministre des finances 
no 89 2 B/4 du 29 juin 198 et la C, M, 
n° 059 PC1 du 16 juillet 1918. 


— 


Par arrélé en date du 4 mars 1919 pris en 
application des dispositions de l'article 10 de 
l'ordonnance du 29 novembre 19%4, l'arrêté du 
20 août 19%8 (Journal officiel du 0 août 4954) 
réintégrant dans ses fonctions M. Bigot (Ar- 
mel), ex-aide-commis administratif €. T. du 
d'artillerie coloniale n° 31 à Lorient, 
annulé, 
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Service des nourres. 


Par arrûté en date du fer mars 1919. 

Le délachen ent de M. Breutin (Charl:s), in- 
génicur de 1" (ravaux de 
vies aunrès du ministère de et du 


commerce, prendra fin à Ja dale du {er février 
ji 


classe des 


M. Robert de Saint-Vincent {Amaurv), in- 
énieur militaire Ge {re classe des poudres, 
est mis à Ja disnosilion du ministère de lin- 
dustrie el du commerce à commpler du fc- 
vrier 1919, 


— 


Décision du 5 mars 1949 relative aux concours 
scientifiques du cervica tie santé des trou- 
pes coicniales pour l'année 1949. 

Les concours scientifiques, prévus par les 
règements concernant l'organisation du ser- 
vice de santé des_ troupes e3loniales, se dé- 
rouieront comme suit, au cours de l'annte 
1919: 

a“) Le concours pour litre de professeur 
de l'école d'applivalion du serv:ce de 
santé des troupes coloniales s'ouvrira à l'hô- 
miilaire d’inctruction du Val-de-Grâce, 

Paris, ie jeudi à novembre 1919. 

Le nombre de places mises au C2ncours 
est fixé comme suit, par catégorie: 
Médecine , 

Seclion mxdec:ne proprement dite... 
d'épdniologie et de Jabora- 


toire 


12 


Chimie appiiquée à Ja biologie ct aux 
experlises miilaires et 1 


b) Le concours pour le titre de médecin. 
de chirurgien et de phanmacien chim'ste ces 
hônilaux connivx <'ouvrira à Fhôpilal mili- 
taire d'instruction d@u Vai-de-Grâce, à Paris, 
le 2! noveanbre 1919, 

Le nombre de piaces mises au concours est 
fixé comme suit, par catsgories: 

Médecins des hôpitaux colonirux ......,.. 4 
Chirurgiens des hôpilaux coloniaux........ 6 
Pharmacien chimiste des hopiläaux 

c) Le roncours pour le titre de spécialiste 
des hôpitaux coloniaux s'ouvrira à l'hôpilai 
militaire d'instruction du Val-de-Grâce, à 
Paris, 16 21 novembre 1919, 

Le nombre de places mises an concours est 
couune suit, par catégories : 


Médecin phlysiologue......... 
Médecin dermatlologiste (dermato-vénéréo- 
Médecin 2 
Biologisite {microbiolozie, parasilologic, sé- 
rolpgle, anatomie 2 
tectro-radiologiste  (électro-radioioge et 
physiothérapie) 2 
Neuro-Chirurgien À 
Chirurgien 2 
Chirurgien accoucheur {gynécologie, obsté- 
Ophlatmologiste et oto-rhino-laryngoïmgiste. 2 


d) Le concours pour la nomination à l'em- 

d'assistant des hôpilaux coloniaux s'ou- 
ra à lécole d'anpicalion du service de 
(5 des troupes coloniales, à Marseille, le 


vri 
ju 
49: 


juiliet 19:39 (lire session) et Je 14 décembre 
9 2e session) 


Le nombre de paces mises au concours 
pour toutes les catégories sera fixé ultéricure- 
ment 

La présente décis'on ministérielle paraîtra 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 
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Admissions à la retraite (armée de l'air). 


Par étrisions en date des &, 9, 15, 16 et 17 
19 fiviers désignés ciaprès 
is à faire valoir leur droit à pension 


I. — Pour ANCIENNETÉ DE SERVICE 


(Sur demande, art. 9, loi ne 48-150 
du 20 s'embre 1948.) 


a) Corps des ojjiciers mécaniciens de l'air. 


(A compiler du 1er mars 1919.) 
M, le capitaine Meuiien (Lcu's-Marcei), né 
le 16 janvier 1903. 


b) Corps des ofliciers des services 
administralijs de l'air. 
(A compter du 4 mars 1919.) 
M. ïe livutenant Scoffoni (ifenri-Dominique), 
né le 23 juin 1903. 
(A compter du 14% avril 1949.) 
M. Je capitaine Champnrigaud {Paul-Josepb), 
né le 14 septembre 1900. 


— Par D'AGE 
(Ordonnance du 18 août 1945.) 


a) Corps des officiers de l'air. 


Cälre navigant. 
(A compter du 25 mai 1919.) 
M. le lieutenant Pestat (Chares-André), né 
le 25 mai 1911. 


Cadre Scent'aire. 


(A compter du 5 mai 1919.) 


M. le Lecorre (Jean-Louis), né 
le 5 mai 1901. 


b) Corps des officiers tnécaniciens de l'air. 


(A compter du 22 mai 1949.) 
M. le Barbandière (Jean-Emile), 
né Ie 22 mai 1900. 


LM. —— A L'EXPIRATION DU CONGÉ DÉFINITIF 
DU PERSONNEL NAVIGANT 


a) Loi n° 46-607 du 5 avril 19%6. art. 6 et 16. 


(A compter du 25 mai 1919.) 


M. Je licutenant Pauquet (Aimé - Paul - Jo- 
seph), né le 26 novembre 1568. 


b) Loi n° 547 du 41 octobre 1943. 


(A compter Cu 4er mai 1910.) 

M. le colonel Le Monies de Sagazan (Arthur- 
toger-Marie), né le 20 février 1891. 

M. le commandant Charlot (Elienne-Anto- 
nin), né le 2 décembre 1200, 

M. le capilaine Clavier (Jean-Gaston), né le 
8 juin 1900. 

M. le capitaine Morozeau 
né le 48 septembre 192. 


(Abel-Célestin), 


(A compter du 10 mai 1919.) 
M. 16 capitaine Dupont (Jean-Antoine), né 
le 2 déceinbre 199. 
M. le capitaine Pussiau (Jean). né le 10 juil- 
let 1902, 
(A compler du 11 mai 1949.) 
M. le commandant Viiladier (Adrien-René- 
Paniel), né le 17 juillet 1990.) 
(A compter du 15 mai 1949.) 
M. le capitaine Aigrot (Francois-Maurice- 
Jules), né le 141 juin 194. 
(A compiler 28 mai 1949.) 
M. le colonel Devèze (René-Jlean-Louis- 
Marie-Josenh), né le 29 novembre 1893, 


iA compter du {7 juin 1219.) 
M. le licutenant colonel Merlin (nr 
Henri-Marie:, né le 30 octobre 1899. 
M. Je commandant Briand (Joseph-Gux né 
le 20 août 1901. 
M. le cagilaine Ianeile (Eusène-Julien), né 
le 4 février 
M. le capitaine Jechoux (Marcel-Auguste. 
Bernard). né le 25 avril 1900. 
(A compter du 20 juin 1919.) 
M. le capitaine Cornet (Pierre). né le 31 août 
1903. 


— 


Anäulations de mise à la retraite 
(armée de mer). 


Par décisions dés 4, 8 €t 22 février 199 
du secrétaire d’Elat charzé de la marine, ont 
€t6 respectivement annulées les décisions 
15 et 16 novembre 19% (parues au J 
oflicit du décembre 1MS8) relatives à 
mise à la retraite de: 

MM. 
Pamrierre (Paul), agent administratif de 
classe des directions de travaux. 
Gravellce (Tosph}, agent technique princin 
de 3e clase des constructions navales. 
Grall (Gaston), chef de travaux (2% échelon) 
des constructions navales. 
—-— 6-3 


Tahieau d'avancement du personnel technique 
Civil des constructions navales et de j'ar. 
tilierie navaie pour l'année 1949, 


Rec'ificatif au Journal ofliciel du 25 f!vrier 
1919: page 2015, 4re coïonne, au lieu de: 
« Bahard », lire: « Ruhard »; % colsnne, 
au lieu de: « Bouwdnt », lire: Roujot 
au lieu de: « Dufan (Dominique) », lire: 
« Dufau (Romer) »; 3° colonne, au lieu de: 
« Pour un avancement en classe d’agent tech. 
nique principal de 3% classe », lire: « Pour 
un avancement à l'emploi d'agent techniju 
principal de 3% classe », 


Tabieru d'avancement du personnel 
aëministratii civil des dirèectons de travaux, 


Rectificatif au Journal ofjiciel du 25 fe 
vrier 1919. 

. Page 2015, 3e colonne, au lieu de: « Le R», 
lire: « Le jiu ». 

Page 92016, {re colonne, au lieu de: « Bou 
gié », lire: « Bougie »; au lieu de: « Graio », 
lire: « Grall ». 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Décret n° 49-344 du 14 mars 1949 mod! 
fiant le décret n° 48-877 du 27 mai 194 
instituant au ministère de l'industrie et 
du commerce un comité consultatif do 
l’utilisation de l'énergie. 


Le président du conseil des ministre*, 

Sur le rapport du ministre de l’indus 
trie et du commerce, SL 

Vu la loi du 10 mars 1948 sur lutil sa 
tion de l'énergie; 

Vu le décret n° 48-877 du 27 mai 198 
instituant au ministère de l'industrie et 
du commerce un comité consultatif de 
l’utilisation de l'énergie, et modifié pw 
les décrets n° 48-1932 du 18 décembre 1948 
et n° 49-232 du 21 février 1949, 


| 
| 
: 


ùt 


45 Mars 1919 


JOURNAL 


OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Décrète : 

Art. 4er, — Les articles 3, 5. 6 et 7 du 
décret n° 48-877 dun 27 mai res- 
PE modifiés comme suit: 

Art. 3. — Le comité est présidé par le 
pii inistt l'industrie et commerce, 
ou, en son absence, par un vice-prési- 
dent. 

« Art. 5. — Le ministre de l'industrie 
et du commerce désigne parmi les mem- 
hres du comité, un ou plusieurs vice-pré- 
sidents. 

« Art. G. — IL est institué au sein du 
comité une section permanente, présidé 
par un vice-président, compregant: 


« Art, 7. — Lo comité &c réunit au 
moins quatre fois par an; il peut en ou- 


tre, être réuni sur conv sation du prési- 
dent ou d'un vice} préside nt. 


sans changement. 
( £ 

Art. 2. — A la fin de l'article G du dé- 
cret n° 48-8717 du 27 mai 1958, au licu de 
& sont mbres de droit de ja commisson 
perrn: heñt », il faut lire « sont membres 
de droit de la section permanente». 

Art. 3. — Le ministre de l’industrie et 
du commerce est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié Journcl 
ofliciel âe la République française. 

Fait à Paris, le 14 mars 1949. 

HENRI QUEUILLE, 

Far le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 

ROBERT LACOSTE, 


Décret du 14 mars 1949 portant nomination 
du cirecteur général des huilières du bas- 
sin du Nord et du Pas-de-Calais. 


Le président Cu conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie el 
du commerce, 

Vu ja loi n° 46-1072 du 7 mai 19436 relative 
à la nationalisation "des combustib} es miné- 
raux, modifiée par la loi no 45-1205 du 23 août 
notamiment son article 22; 

Vu le décret n° 43-157 du 16 janvier 1917 
fixation €es statuts des houillères de 
assin, modifié par les décrets n° 47-1666 dn 
42 juin 19:7 et n° 43-123 Gu 23 janvier 1948, 
et notamment son article 8; 

Vu le décret du 18 septembre 1918 portant 
accepiation de la démission du direcleur gé- 
néral Ces houillères du bassin du Nord et du 
Pas-de-Calais; 

Vu la proposition du conseil d'administra- 
lion des houillères du bassin du Nord ci du 
Pas-de-Calais; 

Vu J'avis direcleur général des charbon- 
nages en France, 


Décrèle: 

Art, 19, — M. Rascilhac, directeur général 

adjoint des houillères du bassin du N rrd et 
cu Pas-le- Calais est nommé directeur général 
des houilière s du bassin du Nord ct du las- 
de-Calais, 
… Art. 2. -— Le ministre de l’industrie et du 
Commerce est chargé de l'exécution cu pré- 
sent décret, qui sert publié au Journal of|i- 
ciel de la République française. 

Fait à Paris, le 44 mars 19:19. 

HEXRI QUEUILTE. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 

ROBERT LACOSTE. 


& 


Comiié consultatif da l'utiisation de l'énergie. 
| 


Par arrôté du mars M. Condé du 


du comité consultatif de l'utiäsa 


© 


Administration centrale. 


Par arrêté en date du 9 mars #49, la dé- 
m 1 de Mille it 
supérieur d Casse, éche!o \ ac- 
{ 


Par arrèté en date du 10 mars 1919: 
Mile Gelloz (Marie Chri tine), agent de bu- 


reau de 4° classe qu Cadre eu ipli 
l'administration centraie du mini ière de lin- 
dustrie et du coramerce, est détachée, à Comp 
ter du 1° r 1917, En d'empiorce 
de bureau rec sur contrat, échelon. 
LE Je bure au de 
\Mme Dumont (Jeanre}, azent a ul 
te du cadre coranlémentaire de l’adrni- 
classe du cadre complémentaire 44 
nis!'raltion centrale du rainisière Ge l'ind - 
trie ot du commerce, est délachée, à compter 
du 4er jail'et 1918, en qualité de 


bureau recrutés sur conirat, 4 Cchelon 


M. Martin (Désiré), agent de burean de 
% classe du cadre complémentaire l'admi- 
ni {ration centrale du ministère de l'industrie 
du commerce, est détaché, à du 

r juillet en QU alité au pi de bu- 


rocruté sur con (rat, 5e échelon. 


Mile Goldenberg {Suzanne}, agent de bureau 
de fe classe du cadre comp lmentaire de l'ad- 
ministralion centrale du ministère de l’inüus- 
rie ct du commerce, est détachée, à compter 
du 4% juillet 4918, en qualité d'emp'oyée de 
bureau recrutée sur contrat, 5° échelon. 


M. Pinard (André), agent de bureau de 
2e classe du cadre complémentaire de Fadini- 
nistration centrale du ministère de l’industrie 
et du commerce, est détaché, à compiler du 
der juillet 1918, en qualité d'employé de bu- 
reau recruté sur contrat, 4 échelon. 

Mile Leioutre (Mélène;, agent de bureau de 
3e classe du cadre complémentaire de ladimi- 
nistration centraie du ministère de l’industrie 
et du commerce, est détachée, à compter du 
1er juillet 1948, dans l'emploi d’auxiliaire sur 
conirat 3 catégorie, 7% échelon. 

Les dispositions du présent arrété sont va- 
lables pour une période de cinq ans, 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 14 mars 1949 poriant nomination 
du président de la Commission de la péche 
fluviale, 


Par décret en date du 41 mars 1919, est 
noïnmé président de la commission de la 
pêche fluviale, M. Lot riot, présid nt de section 
au conseil d'El en remplacement de 
M. Roquère, conseiller d'Etat honoraire, démis- 
sionnaire. 


Autorisation do port d'armes. 


Le minis tre de l'intérieur et le ministre de 
l'agriculture, 

Vu Past cle 20 du décret- loi du 13 avril 129 
fixant ke ré gime des luatéricis de guerre, ar- 
mes et munitions; 

Vu es articles {8 et suivants du décret d’ap- 
plication du 14 aoû! 199; 

Vu l'arrèlé du 23% décembre 
lorisation de port d'armes, 


rtant 
po: au- 


Arrût t 

der. — L'article ter de l'arrûté du 23 dés 
ceumbre est modin qu'il 

Lit: 

— Pi t être aufor.sés à 
ter, 3 l' cce où à l'a \ de 
2), ou uévorice, 

occupant au i { 

10! 

} Mix 

{ Service dut + I 
fi 

grt, — 1] 93 de é du 23 
sut 

: Arf. 3. — Celles des m nes au! e3 
à port ] arme, « s Les cond 15 fixes 
à l'article 4er devront êltré munies d'une aites- 


talion nominaive se référant au présent ar- 
rôté, d wc par le directeur général de la 


‘aisse de crédit agricole et visée 
le ol 

Ls des entsses de crédit agri- 
coke n “3 à l'article 2, l'allestalon 
en Cau r Lvr£ée par le pré lent de la 
onaie de ( lit agrico'o mutuel 
pour le personnel de cette caisse régionale et 


pour colui des caisses locaies à la 


Elle devra être vite par le préfet du dé- 
arlemont où les intéressés exercent leurs 


Fait à Paris, le 93 février 1919. 
Le munistre de l'agricuture, 
Pour le ministre et par délégaliont 
Le directeur du cabinet, 
JEAN ENRIFARD, 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
FRANÇOIS COLLAY ERI. 


Graanisatio: du servire de la répression des 
fraudes et du conditionnement des produis 
agrico'es 2 la Réunion. 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu le décret no 47-1347 du 28 juin 1947 €tens 
lant aux nouveaux départements d'outre- 
mer Ja loi du te août 195 et le; textes sub- 
séquents su” la répression des fraudes; 

Vu le décret du fuillet 1920 modifié par 
les décrets des 15 À br e 1930, 2 novembre 
1954, 10 décembre 193, 21 octobre 1996, 
12 juiile: 1938, 4 avril 1512, 5 juiliet 195 por- 
tant réorganisation du service de la répres- 
sion des fraudes; 

Vu l'arrôté interminis'ériel du 29 septem- 
bre 4948 portant intégration dans les cadres 
mélropolitains de la répression des fraudes 
des fonctionnaires et asents des services de 
l'agriculture et de l’élevase en fonction dans 
les territoires d'ontre-mer: 

ser la proposition de l'inspecteur général 
chef du service de la répression des fraudes, 


Arrèle”* 

Art. fe, — Le persuwanel du costréle el du 
laboratoire du service du condi tion nement de3 
produits agric oles à ia Réunion est placé sous 
l'a torité de l'inspec‘eur départemental de la 
n des fraudes, du contrôle et du 
conditionne ment des produits agricoles. 

Art. 2 — M. Vidot (Armand-Marie-Joseph- 
Yves). inspecteur de la répression des frau- 
des, est nommé inspecteur départemental de 
la répression des fraudes, du eontrüle et du 
onditionnement des produits agricoles à 
Réunion. à compter du janvier 4918. 

Art. 3 — Le chef de travauu: des labora- 
loires ds la répression des (M. PBer- 
nard de cayer, Joseph-Gabriel-Bruno), 
faisant tion de chef du de la 
répression des fraudes et du conidilionne- 
ment des produits-agricoles à In Réunion, 


relève directement pour tout ce qui concerno 


| : | | 
D | | | 
| | 
| 
| | 
| | 
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le corditionnement des produits agricoles, de 
l'inspecteur départemental de la répression 
des fraudes, du contrôle et du conditionne- 
ment des produits agricoles. 

Art 4. — L'inspecteur général, chef du 
service de ia répression des fraudes est 
chargé de l'exéculion du présent arrété, 

Fait à Paris, le 3 mars 1919. 

Le vninistre de l'agriculture, 
Pour le ministre el par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

JEAN EURIHARD 


Le ministre de l'agricullure, 

Vu le décret no 47-4347 du 28 juin 1917 élen- 
dant aux nouveaux départements d'outre-mer 
la loi du 4% août 190% sur la répression des 
fraudes dans Ja vente des marchandises el 
des ‘alsifications des denrées alimentaires et 
des produils agricoles et les textes subsé- 
quents; 

Vu le décret du 22 janvicr 119 
réglement d'administration publique 
l'applisation de la loi du {er août 4905; 

Vu le décret du 30 juillet 1950, modifié par 
les décrets des 13 oc!tobre 1430, 2 novembre 
1924, 10 décembre 1933, 21 octobre 41936, 
12 juillet 1938, 4 avril 4942 et 5 juillet 494 
porlant réorganisation du service de la répres- 
sion des fraudes; 

Vu le décret du 8 novembre 1936 fixant le 
ctatut des personnels des laboratoires de Ja 
répression des fraudes modifié par le décret 
du 16 février 1997; 

Vu larrêli du 27 décembre 1946 fixant Je 
tarif des prestations effectuces pour le compte 
des particuliers par les laboraloires du service 
de la répression des fraudes; 

Vu l'arrêté du 20 février 1948 fixant le ha- 
rème des prestations effectuées pour le compte 
des particuliers par les stations et laboratoi- 
res de l'institut national de Ja recherche 
ag'onomique ; 

Vu l'arrèté du octobre 198 modifiant la 
valeur du ceefticient applicable au barème 
des prestations effectuées pour 12 compte des 
particuliers ; 

Vu la ioi n° 46-451 du 19 mars 1916 érigeant 
en départements français la tGuadeloupe, Ja 
Martinique, la Guyane française et la RcCu- 
; 

Vu l'arrêté interministériel du 29 septembre 
4933 intégration dans les cadres mé- 
tropolitains de Ja répression des fraudes des 
fonctionnaires et agents des services de 
l'agriculture et de J'élevage, en fonction dans 
les départensents d'ouire-mer: 

Vu l'arrêté interministériel du 26 Juin 1418 
atiribuant laboratoire d'analyses de Ja 
colonie de la Réunion à la direction des ser- 
vices agricolcs de la Réunion; 

Vu l'avis de la commission technique per- 
manente; 

Sur Ja proposilion de l'inspecteur général, 
chef du service de la répression des fraudes, 


portant 
pour 


Arrêta: 

Aït 4er, — L'ancien laboraloire d'analyses 
de la colonie de la Réunion et dévolu au 
service de la répression des fraudes (locaux, 
matériels, produits) et devient: « Laboratoire 
de la répression des fraudes, du contrôle et 
du condilionnement des proauits agricoles ». 


Art, 2 — Le laboratoire dont ft s'agit est 
en oütre habilité à effectuer des analyses 
pour le compte des adininistralions loeales et 
des anälyses commerciales pour compte des 
particuliers au bénéfice du Trésor selon le 
lurif en vizueur dans la mtlropole exprimé 
en francs C. F. A. 

Art 3. — M. Bernardy de Sigorer (Joseph- 
falriel-Bruno), chef de travaux de: Jaboratoi- 
res de la répression des fraudes est chargé 
des fonctions de chef dudit laboratoire, 

Art. .. — L'inspecteur général, chef du 
service de la répression des fraudes, cest 
chargé de ‘exécution du présent arrêté. 

Fail à Paris, le 3 mars 1949. 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

EHRHARD, 


+ 


Le minisire de l'agriculture, 

Vu l'arrèts du 2 mars 4949 attribuant l'an- 
cien laboratoire d'analyses de la colunie de 
Ja Réunion au service de la répression des 
fraudes: 

Sur la proposition de l'inspecteur général 
chef du service de la répression des fraudes, 


Arrête: 

Art, fer, — Le logement silué au premier 
élaze du laboratoire de la répression des 
fraudes, du contrôle et du conditionnement 
des produits agricoles de la Réunion, est 
attribué à M Bernardy de Sigoyer (Joseph-Ga- 
briel-Bruno), chef de travaux des laboratoires 
de la répression des fraudes, faisant fonction 
de chef du laboratoire de la répression des 
fraudes, du contrôle et du conditionnement 
des produits agricoles de la Réunion. 

Art, 9, — L'inspecteur général, chef du sef- 
vice de la répression des fraudes est charge 
de l'exécution du présen! arrêté. 

Fait à Paris le 3 mars 1911. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

JEAN ENRIHARD 


©- 


Agrément de laboratoires en vue de l'analyse 
des échanitiilons de produiis laitiers préie- 
vés au titre de la répression des fraudes. 


Le ministre de l’agricuiture, 

Vu la Joi du {er août 195 sur Ja répression 
des fraudes, modifiée et complétée par les 
lois des 5 août 1908, 28 juillet 1912, 31 décem- 
bre 1921 (art. 128), 24 juillet 1929 et par le 
décret-loi du 14 juin 193%; 

Vu le décret du 22 janvier 1919, modifié par 
celui du 31 décembre 1928, portant règlement 
d'administration publique pour l'application 
de cette loi; 

Vu l'avis de la commis<ion technique per- 
mañrente, 

Sur la proposition de l'inspecteur général, 
chel du service de la répression des fraudes, 


Arrète : 


Art, 4er, — Le laboratoire du lait et des 
produits laitiers des services vétérinaires sa- 
hitaires de la Seine est agréé pour procéder 
à l'examen des échantillons de produits Jai- 
tiers prélevés aux fins de recherehes bacté- 
riologiques, pour l'application de la loi du 
1er août 1905 sur la répression des fraudes. 

Sa compétence est limitée à l'examen des 
échantillons prélevés dans le département de 
la Seine. 

Art. 2, — L'inspecteur général, chef du 
service de Ja répression des fraudes, est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 5 mars 1919. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du câbinet, 

JEAN EHRHARD, 


Le ministre de l'agriculture, 


Vu Ja loi du 4er août 1965 sur la répression 
des fraudes, modifiée et complétée par les lois 
des 5 août 1908, 28 juillet 1912, 31 décembre 
1921 (art 128), 21 juillet 1929 et par le décret- 
loi du 14% juin 198; 

Vu le décret du 22 janvier 1919, modifié par 
celui du 31 décembre 198, portant règlement 
d'administration publiqu: pour l'application 
de cette loi; 

Vu l'arrêté dn 11 août 19931 portant agré- 
ment de laboratoires pour l'analyse des échan- 
—"#$ prélevés au titre de Ja loi du 1e août 

Vu l'avis de la commission technique per- 
manente, 

Sur la proposition de l'inspecteur général, 
chef du scrvice de la répression des fraudes, 


Art. 4er, — Le laboratoire départemental ct 
d'analyses agricoles de Besançon est agréé 
pour procéder à l'examen des échantillons da 
produits lailicrs prélevés aux fins de recher. 
ches bactériologiques, pour l'application de 
loi du 1% août :%5 sur la répresson des 
fraudes. 

Sa compétence est limitée à l'examen deg 
échantillons prélevés dans le déparlement dy 
Doubs. 

Art. 2. — L'inspecteur général, chef du sem 
vice de la répression des frandes, est chars 
de l'exéculion du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 5 mars 1949. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégations 
Le directeur du cabinet, 

JEAN EHRHARD, 
— 


Luite conire es parasites animaux 
et végétaux des cultures. 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu l’ordonnance du 2 novembre 1945 organts 
sant la protectio: des végetaux; 

Vu l'arrêté du 1er août 1946 relatif À Ja lults 
contre Jes parasiles animaux et végétaux des 
cultures; 

Vu l'avis du comité consultatif de la pro 
testion des végétaux, 

Sur la proposilion du directeur de la pros 
duction agricole, | 


Arrète: 


Art. — La liste B annexée À l'arrit@ 
du 1 août 1916 «st ainsi compltée: 


Insectes. 
Scolytus rugulosus RATZ. petit s 
_arbres fru.liers, 
Xyleborus dispar F: xyl-bore disparate, 
Art, 2. — Le direcicur de la production 
agricole est chargé de l'exécution du présent 
arrèlé, 
Fait à Paris, le 7 mars 1949. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour Je ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN 


olyle deg 


Eaux et forêts. 


Por arrêté en date du 16 février 4949: 


BÉNÉFICIAIRES DES EMPLOIS RÉSERVÉS 


M. Maury (René-Marcel), 7, cité Victor 
Thueliet, à Ljmoges (Haute-Vienne), est nom- 
né garde domanial des eaux et iorêts de € 
casse à Courson (Yonne), triage ne de 
l'inspection des eaux et forêts de Sens. 


M. Marcangeli Pierre-Paul), à Rezza, par 
Azzana (Corse), est nommé garde domaiial 
des eaux et forêts de 6° classe à Porto-Vec- 
chio (Corse, maison forestière de Marghè:, 
triage ne 5 de l'inspection des eaux et fortls 
de Sartène-Ajaccio. 

M. Chedet {Louis-Eugène), à Tamsout, paf 
Oued Marsa (département de Constantine}, 
est nommé garde domanial des eaux et fo- 
rèls de 6 classe à Montmeyran (Var), triage 
n° {1 de la chefferie des eaux et foréts de 
Brignoles. 

M. Ferrandi (Bastien), à Valle-di-Rostino 
(Corse), est nommé garde domanial des eaux 
et forêts de 6° classe à Ota (Corse), triags 
n° 18 de J'inspection des eaux et forêts 
Jd'Ajaccio. 

M. Audot t{André-Joachim), 47, avenuâ 
d'Iéna, à Paris (16°), est nommé garde do- 
manial des eaux et forêts de 6° c'asce à Vat- 
tevile-la-Rue (Seine-Inférieure), maison f0+ 


reslière des Landes, triage-no 22 de l'inspocs 
lion des caux et forêts de Rouen, 


Con 
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M Rocea-Serra {Simon-François-Jacques' 
8, rue du Docteur-Calhnelle, à Constaniine, 
cest noniné garde Gomanial des caux forê:s 
ce Ge casse à Monaceia ‘Corse , lrage n? ti 
de iins eclion des eaux el furë.s de sariène- 
Ajaccio. 

M. Giacomini (Jacques), à Prunelli-di-Fiu- 


morbo est romimé ganle domanial 
aux el ’o:'ets de Ge classe à Mausoiés 
{Co:se), m£ison farcslidre de Tariag.ne. triage 


no ue l'insp ection des caux ci foréts de 


Las tin 

M. Wavrant ert}, entreprise Fai- 
D ile postale 19 à Bayeux (Calvados', est 
rommi varde domama' des eaux et forèts de 
{ classé à Parfordru (Aisne, ma'son fores- 
tière da Lavergny, n° de linspec- 
Lon des eaux ct {orèts de Laon. 

M. F'oury :Gcorges-Henri-Ado!phe), 9, bou 
tevard .opkinson, à Marseille :‘Bouchcs-d'- 
nonrmé garde domaninl des eaux 
et forêts de Ge classe à Lambese 
Rhône:, trinze ne 12 de l'inspection des eaux 
{ fortis d'’Aix-en-Provence. 

M. Ve'er ‘Yves-Marie). cornmissariat cCen- 
tral de pelcre, à Brest (Finis'ère}, est nommé 
garde dumania! des eaux et forûts de 6° classe 
à Cormozst {Aube!, trage n° {1 de f'insprc'ion 
des eaux et forûts de Troyes 
ki 
aude,, nomms carde domarial 
des cnux et fonts de 6 classe à Maisons 
(Aude). triage no 21 de l'inspection des eaux 
et forûts de Carcassanne, 

M. Nouroux à Rnyaulcourt 
cst gomme gardé comania! 
des eaux lorèls de classe à Coyollies 
‘Aisne}, maison forestière du Fournet, triage 

* | inspection des eaux et forêts de 
Vil'ers-Col.crels 

M. ‘Roger-Marcel-Antonin\, à Mons, 
par Rarcan (Puy-de-Dôme), est nommé garde 
domania! des eaux fordts de classe à 
het (Puy-de-Dôme), triage n? 2 de 
pec ion des eaux et forêts de Clermoni-Fer- 
Tand-Ouest. 

M. Luxey (Gérard), au bourg de Sabres 
fLarde:), nommé gare domanial des 
eaux ç' de classe à Lesponne (Fau- 
tes-Pyr_ntes}, triage ne 6 de Vins :pection des 
saux et forèts de Tarbes-Bagnènes 

M. Bau:g (Armand-Sylvain-Ju'es), 3, due 
Saint-2} Le, à Raon-de-l’Etape (Vosge), est 
nomme domanir des eaux forêts 
le e à Deival (Vosges\, ma fores- 
tière de San!-Pa'ais, triage n° 9 de 
tion des ecux €t forêts de Sai Nord, 

M. Revil-Pai laris, maison fore tière de Tat- 
‘at, btigade La Fayette (département de Cons- 
est no mé garde «dtomanjal des eaux 
et ce Ge classe “à la Tour<ur-Tinée {AI 
pes-Maritires}, triage n° 9 de ‘inspection 
des caux et forêts de Nice-Est. 

M. Dauphin 5, 
sue des Potiers, à Melun (Seine-et-Marnc), 
est rommé garde domani:il ces eaux et fn- 
do Ge classe à la Landc {(Seinc-Inférieure), 
maison forestière du Boagouï!t, triage n° 16 
le l'in p.cton des eaux ef forêis de Rouen. 

M Larivière (Lou surveillant au 
“amp Pith'v'ers ‘Lo re! st nommé 
lomania! des eaux gt forê: - de 6G° classe à 
Bellechaume (Yonne), triare no 19 de l'ins- 
pertion des eaux et forêts de Sens. 

M. Mant (Ernest-Chares-Henri), cité Auce: 
1 la Verrerie-de-Portieix (Vasze<}), est nommé 
pes domania! de; caux forèts de Ge classe 
à Saint-Benoit (Vosges), triaze n° 16 de l’.ns- 
pection des eaux et torêts de 

M. P eyrelongue (Jean-Edowird), avenue 
à larbes (Hautes-Pyrénées), nominé 
garde domanial des eaux et forêts de & classe 
au Boso (Ariège), triage n° 13 de Tins- 
pection des eaux et forêts de Foix-Non. 

M. Clastres (Sylvnin), à Orgibrt (4riège), 
esl nommé garde doman'al des eaux et forêts 
le & casse à Massac (Aude), triage n° 50 de 
l'inspection des eaux forêts de Carcae- 
sonne-Xornd, 

M. Rousselot (Paul-Anvust e-Marcel}. 8, route 
de Langres à Dijon (Côte j'Or), est nommé 
garde domanial de; eaux et forêts de 6e clasce 

Clénar Côte -]'0: triac 21 de l'ins- 
pection ‘des eaux et fo: Dijon-Est, 
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M Erny (Lucien), %5, rue Ledru-Rul'iin à 4r 


\sur-Creuse (Indre), est ncmimé garde 
des fcrê's de classe à 
Cus:ey-le:-Forzes 1Cô'e<d'Or), triige n° de 


l'inspecl.3n des eaux foriis de D'jon-Esl. 

M Bes: er (lean-Marie}, au hourg de Sa'nt 

Suiac par Châtaureuf ‘illc-ei-Vilanc), es: 
nominé gar.e domanial des eaux e! fo èts de 
Ge casse à An’v-le-Franc (Yonnei, lriagi 
no de l'inspection des eaux et forêts d'Aval 
107. 
à Genasserain 
et forcts de 6° classe à Fourires (Var), triage 
no 8 4e la Chetferie des eaux el forèls de 
Br'gnaies. 

M. Jeaad2' (Lou s-flen:i)}, 205. rue Marca 
jel à Par:s (15e), e:t 1 rie domanial 
des eaux et foréis à Areonville (A ba), triage 
ne la Chetferie des eaux et foréis de 


M Gosselin (René), hameau de la Smite- 


Saint. Thomas (Manche), est 
ncimmé garde domanial des eaux forëts ue 
clasic à \r. y-sur-Cure (Yonne), iriage n° 12 
de :'in pclion des eaux et loréis d’\vallon. 


M. Môndoloni (Jean-Baptiste-Dominique), 
garde répub'icain, escadron 2/8 à Vaux-en- 
Veiin (Rhône), est nommé garde domania. 
des ceux et lorcis de 6° classe à Oyonnax 
(Aia}, triage n° 7 de l'inspection des caux et 
de Nartua. 


M. Sehsefer %, rue 
du à Mines 
est nommé garde dornanial des 
caux et forèts de 62 classe à Hu zenhausen 
(Bas-Rhin), maison forcsüère ce Hutsennau- 
sen, tricge n° 6 de l'inspeciio + des caux ci 
forêts de Wissembeurg-!embac? 


M. Mandrin (Em'le-Victor}), à ValrCas (Vau- 
c'use), est nommé garde duman:a: des eaux 
et forüts de 6 classe \ Bédoin (Vaucluse 
foreslièr de Eédoin, age de 
des eaux et forcts d’Avi ignon. 


. Rigaud (Raymond), au Rebombier-Brous- 
par Cuxac-Cabarces (Aude, est enmmé 
garde domanial des caux el de elasse 
à Sainle-Colombe-sur-Guelle (Aude), triage 
no 8 de l'inspection des eaux el furèts de 
Carcassonne-Sud 


M Gucrre (Camile-Georges-Marie), à 
Grande-Rivière, par Sa‘nt-Laurent (Jura), osl 
nommé garde domanis! des enux et forés de 
G° ciasse à la Tour-du-Maix (Jura), triage 
no f6 de 'inspection des eaux el forêts de 
Lons-'e-Saunier. 


M. Pbäüilippot (Albert), 7, avenue de Mon 
trason à Besonçon (Doubs), est nommé garde 
domanial des eaux et forèts de G classe à 
Morbier (jura), lrage n° 42 de l’inspectüon 
des Caux ct forêts de Ssaint-Claude. 


M. Canac (Noël!-Lucien), 16, rue de Lergue, 
à Lodève (Héreuwl), est nommé garde doima- 
nial des eaux et forûts de 6e classe à Saint- 
André-de-Laucize (Lozère), maison forestière 
de Solréran, trirge ne 9 de l'inspection des 
eaux et forèls de Mende-Fst, 


M. Lemétayer (Picrre-Julicn), rue Pataiilc- 
Stalingrad, à Tlemcen (tépertement d'Oran}, 
est nomm: garde doman'at des eaux et forêts 
de Ge classe à Regusse (Var), triage no 143 do 
la chefferie des eaux et forèis de Brignoics. 


M. Le £Sausse (Louis-Maric), maison 
manc-Sidi Chaker, à Tienx en” (département 
d'Oran), est nommé garde domenial des eaux 
ei forêts de 6° classe à Jeugny (Aube), triage 
no 13 de l'inspection des eaux et furèls de 

Demonte (Jean), impasse de Bompas, 
à (P entales), est nommé 
garde domania! des eaux et de classe 
à Escou:oubre (Aude), triage ne G de 
pection des eaux et forêls de Carcassonne-Sud. 


ANCIENS ÉLÈVES RÉGULIERS DE L'ÉCOLE PRIMAIRE 
DE SYLVICULTURE DES BARRES 


NT. Ange (Edouard- Etienne), à Nog: nt- sur- 
Verniscon (Lo iret}, est nommé garde doma- 
nial des eaux ct forêts de 6° classe À Saint- 
Maurice °s-Aïnes), triage no 43% de l'ins- 
pecli n des caux ct forêts de Gap-Est, 


AISE 2663 


m mmé garde domsn'al des caux et 
de ca À (Ariège), triuze 
no 22 de In des çcaux frrèts de 

M. Dumon! (Bernard-Aïlfred-Marcel à No- 

t-sur-Y (L est nomnu true 
jomanial des çcaux et forèts de 6* casse à 
Lusiony (Aube), maison forcstière de Cha- 
caudun ne ? triage no 7 de l'inspection des 
caux et is « Froves. 

grotte 


ment 3, groupe 1, chantier T.D.E., SP. 51017, 


t Jorûts « Ge e à 
Las triage me 12 « l'in tion des eaux 
foréts de Clerment-Fcrrand-OueslL. 
CANDIDATS AGRÉÉES AU TIINE DK IA LISTE 


LÉ CLASSEMENT 


M. Prax (Jean-Caurmille), entreprise Jnyé- 
Chabert, SP, 50799, B.P.M. 415, el nommé 
dom nial des caux el forêts dc classe 
à Passavant (Hauie-Ssdne}, maison forestière 

uriege neo 23 de l'nspection 
des eaux et de Vesoul. 

M. Raffin-Pexloz (koger-Gustave-Emile}, à 
Vauir le-Haut (isére), est norgmé garde 
doman ja! des eaux el forûts de € casse à 
n-d'Urioge maison fores- 
tière du Marais, triage ne 12 de l'iuspechon 
les eaux et forûts de Grenabic-Est. 

M. Le (Maurice-Jern), à la Lande- 
de-frontt (Orne), est nommié garde domanial 
des eaux et forêts de 6 classe à Wait gny 
Aisne), maison forestière des Logelics, (riage 
ne 3 do l'inspection des eaux et forêts de 


M. Baudet (Robert-Char'es}, G, rue des Tan- 
nerics, à (irrôme), est n miné garde 
manual des eaux et forûls de classe à Gigors 
(Basses-Alpes), triage ne à de la chefferie de: 
eaux et de Sisteron. 

M. Allard (Henri-Alfred-Emile), à Rebrechien 
(Loiret; est nommé garde domamn al des eaux 
et forêts de 6° classe à Menades (Yonne), 
triage mo 19 de l’mspection des caux et 
rêéts d’Avallon. 

. Pertalez (Robert-Jean-Fimi'e), à Alzon 
(Gard), est nommé garde domanbai des Caux 
el de casse aux Suites (Lozère), 
triage no 13 de l'insoeclion des caux ct io- 
rôts Merde-Ouest. 


M Douvier (Eucicn-Louis), compagnie, 
SP. 622 h, est nommé Lan domanial des 
eaux et forts de classe à AI tes stadl (Bas 


Rhin), maison forestière de Ha triage n° 2 
de l'inspection des eaux et forêls ‘de Wissern. 
bourz-Lembech. 

» (Maurice-Léon-Eugène), 

| (Heuse}, est noi 

des Caux de 

n-Ar {Meuse 


Peauijeu-cn-Argonne 

lière de la Eôle Co let, trisge n° 29 de l'irs- 

pèction des caux et forêts de Verdun-Ouest. 


Ji. Curtillat (Louis), à Sa’nt-Alban-Leysse 
(Sa vois. le domanial fes Caux 


el forets de Ge classe Arvillars (Sav ie}, 
triage n° 21 de l'iuspection des caux ct f0- 
rèis de Chambéry. 

Duval (Julien), 15, rue aux Sicurs, à 
Alençon (Orne), est nommé garde domanial 
des eaux et forêts de 6° c.asse à Namrpeelles- 
la-Cour (Aisne), maison forest'ère de Namp- 
celles-Ja- Cour, triage n° 9 de l'inspection des 
caux forêts de Laon 

Marunanr (Reymand-Grorges\, à Jor: 
nommé garde domanial des 
eaux et forûts de clasce à Ilousseras {(Vos- 
ges), maison forestière de Gondremer, triage 
n? de l'inspection des eaux et forêts de 
Bruyères. 

M. Cunin (Gaston-Pierre), à Lusse (Vosges) 
est nommé garde domanial des caux et forêts 
de Ge classe à Claudon (Voszes), maison fores- 
tière de Senennes, triage n° 7 de l'inspection 
eaux et forêts d'Epinal-Ouest. 

Trojani (Au: mestin-Francois-Jnseph), villa 
me, à Sosne! (Alpes-Marilimesi, est 
nemnmé garde dormanial des eaux et furcts de 
G classe à Nans-les-Pins (Var), maison fores- 
lière de la villa Marguerile, triage ne 4 de 
la chefferic des eaux ei de Brignocs, 


| 
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(Pau'-Marie-Miche'}, à Alaise 
noiminé garde domamal des eaux 
» Ge classe à Champagnole (Jura), 

‘slère du Bon Accueil, triage n° 8 

de l'inspection des eaux et forêts de loligny. 

M. Trelène (Albert-Marceïlin-Louis), à la 

Chap (fsèr es! nominé garde do- 
manial des eaux et forêts de 6° classe à la 
Chapel!e-du-Bord (I:ère), maison foreslièrc de 
Sa nt-Mugon, trage no 1 de l'inspection des 
eaux ct liorèls de Grenoke-Non, 
(Georges), à Bédarieux (Ié- 
est nominé garde dormanial eaux 
ct forêts de 6% classe à Larëre (Audc}), 
triage n° 26 de l’Inspecllon des euux et furêls 
de Garcassonne-Nord, 

M. Rigauit (René), à (Ar- 
dennces), est nommé garde doman:al des eaux 
et foréls de Gsaclasse à Eclaron (Iaute- 
Marne), maison foreslère de Nemours, triage 
no 471 de l'inspection des caux el furêls de 

M. Arfeux (Georges-sacques-Henri), à Com- 
meércy (Meuse), est nommé garde comanial 
des eaux et forèts de 6 c'asse à Izeure (Côic- 
d'Or), mason foreslière de 
triage n° 36 de l'inspectiuy dés eaux et fa- 
réts de Dijon-Est. 

M. Baudinet (Jean-Michel-Justin), maison 
forestière dr Carlng (Moselic), est 
rarde domania! des eaux et forûts de casse 
à {(Moseie), maison forestière de 
senberg, triage no 110 de l'inspeclion des 
eaux et forèlts de Bitche, 

M. Bannans (Marcelk-René-François), à Saint- 
Paul-de-Jarrat (Ariège). est nommé game da- 
maujal des eanx et forèts de Ge classe à Lour- 
des ({lautes-Pyrénées), triage n° 5 de l'ins- 
pection des eaux et forêts de Tarbes-Arwelès. 

M. Imbhard (Aimé-Luc'en-Léon), à la Javie 
{(Basses-Alpes), est nommé domanial 
des eaux et forûts de 6° classe à la Motte-du- 
Caire (Basses-Alpes), maison forestière de 
heauséjour, triage no 2 de Ja cheflerie des 
eaux et forêts de Sisteran 

M. Garaud (Jean-Francois), à Mérans-les- 
Vais {Arôge\, est nommé garde Gomania. des 

et forûèts de Ge classe à Ax-les-Valses 
(Ariège), triage no 3 de ;a chefferie des eaux 
et foréts de Foix-Sud. 

M, Gislette (Marcei-Armand-Auguste), à 
Valleville-la-Rne (Seine-Infereure), est nom- 
iné garde domana! des caux et forêts de 
de classe à Grand Couronne {Seine Mnférieurei, 
maison forestière du Grési!, triage no 13 de 
l'inspection des eaux et forêts de Rouen. 


(Joseph-Marie), à Entremont- 


Gougoux 


Je-Vieux ’savoie), est nommé garde domanial 
des eaux et forèis ce Ge ciasse à Ajilon-lr- 
Jeune (savoie), iriage n° 16 de l'inspection 


des eaux et forcis de Chambérv. 

M. Brabant (FEdouarnd-Georges), à Preny par 
Pagny-sur-Moseile (Moselle), est nommé 
garde domanial des eaux et forêts de 6e classe 
à Chauvency-le-Châleau {Meuse}, triage no 2 
de l'inspection des eaux el forêts de Verdun- 


M. Plehin (Yves), à Pommiers-la-Placeite 
par Vorcppe (Isère), est nommé garde da- 
janiai des eaux et forêis de 6e classe à 
(Isère), maison foreslière 
cu Peilt-Logis, troge n° 19 de l'Inspection 
des eaux et forèts de Grenobe-Nond 


M Limon 


{Robert-Nicolas-Constant), à 
Phalsbourg (Moselle), 


est nommé garde da- 
mania! d vaux el forêts de 6° ciasse À 
Lix ug-lès-Saint-Avoll (Mosele), triage n° 55 
de l'inspection des forêts de Sarre- 


eaux cl 
M. Wollensehlaegel (Auguste), à Dauben- 
sand (Bas-Rhin, est nommé garde domanial 
des eaux et forêts de 6e casse à Cermingen 

maison foreslière de Lutterbach, 
triage n° s7 de l’inspeclion dus eaux et fo- 
vuis Ge Saverne. 

M. Marchand  (Menri-Brunn-Auguster, À 
Herrlsheim (Haut-Rhin), est nommé garde 
damanial des 2aux et forèts de Ge classe à 
Vieux-Ferrelte Haut-Rhin}, tr'age n° 151 de 
l'inspection des eaux et forèts de Muinouse. 

M. Ruf (A'fred), à Natzwiller (Bas-Rhin), 
est nommé garde domanial des eaux et forêts 
de üv classe à Oberhaslach (Bas-Rhin), mai- 


triage no 122 
=) 


son forestière de We'nbae 
{orèts de Stras- 


de l'inspection des çeaux € 
bourg. 

M. Braeunig {Alfred-Mkhet!), à Slurze bronn 
(Moscile), est nommé garle éoman al des 
eaux et forèts de 6° classe à Valmont 
se:le:, triage no 37 de l'nspeclion des eaux 
et forêts de Sàärreguem:nes. 

M. Chevenement (Marce:-Jalion), le Bussey 
{Doubs\, est nommé garde domanial des eaux 
et foréls de Ge classe a Etrepigney {Jura), 
maison forestière de ‘a Châtelaine, triage n° 22 
de l'inspection des eaux et forêts de Dôle. 

M. Juver (Jean-Maric-Auguelin), à B:lche 
{Moselle), est nommé garde doimanial des 
eaux et forèts de 6 classe à Lutlange (Mo- 
selle), triage n° 21 de l'inspection des eaux 
et foréls ce Th:onvile. 

La nom'natiun de ces gardes domanijaux ne 
sera acquise et leur inslasation dans leurs 
fonctions ne pourra intervenir que si .es in- 
léressés ont apporlé ou apportent la preuve 
qu’ils jouissent de leurs droits civ.ques el 
qu'is sont de bonne moralité, qu’ils se trou- 
vent en posi'ion régulière en regard des lois 
sur le recrulement de l'armée, qu'ils rem- 
plissent conditions d'aptitude physique 
exigées pour l'exérc.ce de ‘a fonction et qu'ils 
sont reconnus, soit indernnes de toute aflec- 
t'on tubercu euse, can’éreuse ct nerveuse ou 
définitivement guéris, 

Ces gardes domaniaux «es eaux et forêts 
ne bénéficieront de leur traitement qu'à 
compter de la date effective de leur instai:a- 
tion sans toutefois qu'il puisse y avoir cumu! 
avec un autre traitement ou avec une solde 
m litaire. 

La titular'sation des gardes domaniaux dé- 
nommés aux articles 2 et 3 du présent ar- 
rêté est subordonnée à l'obtention par cha- 
cun d’entre eux, du certificat d'aptitude fo- 
restière, à l'expiration du stage probatoire 
réglementaire auquel is sont astrelnts. 

—— 0 


Par arrèté en date du 17 mars 199: 

M Grandadim (Marcel-Félix), commis des 
eaux et forêts de 1r: classe dans les bureaux 
de la conservation des eaux et forêts d'Ent 
nal (Vosges), est nommé, sur sa demande, ei 
en la méme qualité, dans les bureaux de 
l'inspection des eaux et forêts d’'Epinal-Est en 
remplacement de M. Valentin, en congé de 
longue durée. 

M. Richard (Paul-André), commis principa: 
des eaux et forêts de 6 classe dans ‘es hu- 
reaux de la conservation des eaux et forèts 
de Metz (Moseile), est nommé, sur sa d:- 
mande, et en la mème qualité, dans les 
reaux d0 la conservat'on des earx forêts 
d'Epinal (Vosges), en rem:lacement d2 
M. Grandadarm qui reçoit une auire affcia- 
tion, 

M. Perthons {Euzène-Jean), comaiis princi- 

al des çaux et forêts de üe jasse dans le- 
iureaux de l'inspection des eaux et forêts 
de Dijon-Est (Côte-d'Or, est nommé, sur sa 
demande, et en la méme quai, dans jes 
bureaux des écoles des Barres, à Nogent-sur- 
Vernisson (Loiret}, en remplacement de 
M. Ferranti qui a recu une auire affectation. 

M. Marty (Armand-Domin'que-Michel)}, com- 
mis principal des eaux et forêts de 2e classe 
dans les bureaux de la conservation des Pan 
et forèts de Lyon ‘Rhôneï, est nommé, eur 
sa demande et en la mme qual'é, dans les 
bureaux de linspection des exux et forts 
de Perpignen (Pyrénées-Orientales}, en rem- 
placement de M. Blanc non acceptant 

42: 


Par arrèté en dato du fermars 1919, M. Auge 
{André-Vicior-Valentin , commis ces eaux e 
forèts de 2e classe en disponibiilé, est réin- 
tégré, sur sa demande, dans les cadres de 
l'administration des eaux et forêts et noimin, 
avec ses grade et classe actuels, dans les 
bureaux de linspection des eaux et forét- 
de Bagnères-de-Luchon (llaute-Garonne), en 
remplacement de M. Gay qui a reçu une 
autre affectation 

La durée des services accomplis postérieu- 
rement à la réintégration de M. Augé, vali- 
dables pour l'avancement et la retraite, sera 
décomp'ée à partir de la date de <on instal- 
lation consécutive au pré-eut arrété, 


15 Mars 19: 


Par arrêté en date du 47 mars 199 js 
gardes domaniaux des eaux et forêts douit 
les noins suivent installés effectivement 
leurs fonctions, auxquels le certificat d’ar 
tude forestière à été délivré à l'issue du sic 
probatoire réglementaire de deux ans, sont 
litularisés dans leur emploi en appl'cation des 
dispositions de l'article 4e du décret du 
28 inars 1928, savoir: 

MM. 
Delattre (Guy-Georges), à Saint-Martin de Dos. 
cherville (Seine-Inféricure). 
Huge {Maurice}, à Villers-Cotterets (Aisne). 
Fave (Joseph-Paul-Rémy), à Saint-Rémy en. 

Bouzemont (Marne). 

Janicot (Robeït-Maxime-Fdmond), à Rouvre. 
en-Woëvre (Meuse). 
Koribout - Dachkeritch 

(Meuse). 

Stèbe 
gonne 

Morel (Jean-Henri), à Haguenau (Bas-Rhin), 

Stoquert  (René-Charles-Joseph}, à 

(Bas-Rhin). 

Vassault (P:erre)}, à Rennes (Hle-et-Vilaine), 
tlenry {Louis}, à Troyes (Aube). 
Cart (Marcel-Louis-Henri), à Rozières (faute. 

Marne). 

Maïuchet (Edmé), à (Haute- 

Marne). 

Poitrat (Jean-Germain Gustave), à Rouvres 
sur-Aube (laute-Marne), 

Frantz {Henri-Auguste), aux Arrentes-de-Cor 
cieux (Vosges). 

Gaillard (Emi'e-André-Joseph), à Plainfaimg 

(Vosges;. 

Leandri (François-Augustin), à Lonzehimp 

(Vosges), 

Morel à Epinal (Vosges), 
Pierron (ilenri-Léon), à Ban-sur-Meuthe ‘Vos 

ges). 

Carteret Georges), à Marmagne (Cète-d'Or). 
Camperet (Raymond-Michel-Céleste,, à Mc 
nous (Haute-Saône). 


(Jean), à Baalon 


à Varennes 


Cole-Colisson (Camille-Arthur), à Grevesin 
(Doubs), 
Jeannin (René-Emile- Eugène), à 


{Doubs), 

Bercier (Firmin-René), à Parlhenay 
Sèvres). 

Bonn (Marcel), à Plou (Cher). 

Therond ,Jean-René-Geston), à Saint-Priest 
des-Champs (Puy-de-Dôme). 

Ferrier (Louis-Augustin}), à Eorée (Ardèche), 

Chaudet (Marcel-Adrien), à Tréminis (Isère), 

Giraud {Paul}, à Chicilienne (Isère). 

Fontaine (Delphin-Edouard), à Fontcouverts 
(Savoie). 

Parrour (lierre), à Chambéry {Savoie). 

Ro.ando (Edouard-Emile-Joseph}, à Saint 
Véran (liautes-Alnes), 

(Joseph-Clément), à Saint-Justin (Lan- 
es). 

Boutigue (Simon), aux Eaux-Ponnes (Basses 
Pyrénées). 

Lavigne (Honoré-Jean-Baptiste), à Riverenert 
(Ariège). 

Cambon (Jean-Louis-Denis}, à Vabre (Tarn) 

Cavailhes (André), à Montpellier (Héraull). 

—— 4-6 © 


Par arrète en date du 4er mars 1949, la tilu- 
larisauion dars leur emploi eit prononcée en 
faveur des gatdes domaniaux des eaux el 
forêts dont les noms suivent, anciens él ves 
diplômés de l’école primaire de syiviculture 
des Barres el instelés eflectivement dans 
leurs fonctions, savoir: 

MM. 
Angibault (Georges-Antonin-Alexandre), à Ha- 
ramont fAisne). 
Leyre (Gilbert-Louis), à Saint-André-d'Embrun 

(Hautes-Alpes). 

Roger (Gilbert-Charles), à Gurgy-le-Chäteau 

(Côte-d'Or), 

Vignaud {Henri-Abel), à Saint-Martin-du Mont 

(Côte-d'Or). 

@ 


| 
| 
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Par arrêté en date du 4er mars 4949, les 
gardes domaniaux des eaux et forêts dont les 
noms suivent, inslullés effectivement dans 
fonctions, auxquels le cerüficat d'anti- 
tude forestière a été délivré par ar:èté mi- 
nistériel à l'issue du stage réglementaire de 
deux ens, sont titularisés dans leur emploi 
en application des dispositions de l'article 1e° 
du décret du 28 mars 1918, savoir: 

MM. 
Chopart (Gabriel-François), à la Neuville-cu- 
lleye (Oise). 
Liénard (Lucien-Marcel-Ghislain), à Damloup 

(Meuse). 

Ribreux (Jean-Guslave-Paul-Yvon), à Boucou- 
ville (Aisne). 


À 
Haras nationaux, 


Par arrêté en date du 7 mars 1919, M. Rous- 
seau (Léon), sous-direcleur des haras de ln 
circonscriplion de Rosières-aux-Salines, est 
placé dans la position de disponibilité pour 
vonvenances personnelles pour une période de 
trois ans à compter du 4° janvier 1949. 

0 + 


Régisseurs d'avances, 


Per arrêtés en date du 9 mars 19:9, Mmes 
Guillet et Ferron, directrices; Rolland, Costes, 
Ferchaud et Remond, professeurs d'enseigne- 
nent ménager agricole chargées des fonctions 
de directrices dans les écoles d'enseignement 
ménager agricole de la Creuse, des Deux-Sè- 
vres, des Hautes-Alpes, de la Haute-Savoie, du 
Loiret et des Vosges, ont été nommées pour 
ces établissements, charune en ce qu Ja 
concerne, régisseurs de l'avance de 40.000 
instituée par les arrêtés interministériels des 
29 juin 1913 et 42 août 1916 dans chaque école 
d'enseignement ménager agricole. 


Services agricoles, 


Par arrêtés en date des 17 janvier 19%9 ct 
4 février 1919, M. Denux, ingénieur des ser- 
vices agrico'es à direction des services agri- 
coles du Tarn-et-Gaircnne, a été placé dans 
la position de dispormbilité, sans traitement, 
ue une durée de trois mois, non renouve- 
able, à compter du 4er février 1949. 

+ 


Par arrèté en dale 1% février 41949, 
M. Laibe, ingénieur des services agricoles à 
la direction des services agricoles de Vau- 
cluse, à été placé en position de disponibi- 
lité, sans traitement, pour une durée d'un an 
à compter du 4er mars 1949, 


Par arrêté en date du 17 février 1949, l'ho- 
norariot du grade de directeur des services 
agricoies a été couféré à MM. Niquet (Marius) 
et Blin (Camille), 


Par arrêté en date du 18 février 41949, 
M. Gromas, ingénieur principal directeur ad- 
joint des services agricoles, a été muté, d'ot- 
fice et dans l'intérêt du service, de la direc- 
tion des services agricoles de la Lozère à Ja 
direction des services agricoles du Nord, à 
compter du février 1949. 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Décret portant promotion et nominaiions dans 
l'ord'e national d3 la Légion d'nonneur, 


RecUficatif au Journal officiel du 11 févr'er 
1556, {re colonne, ligne, au 
lea de: « Constantini (Einmanuc!) », lire: 
« Constan{ini (Hyacinthe) », 
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MINISTÈRE DE LA FRANCE D OUTRE-MER 


Approbation du butget remanié d'exploitation 
de la rêgia des chemins de fer non concé- 
dés de Indochine, pour l'exerc ce 1948, 


Par arrûté du ministre dg la France d'outre- 
mer, en da'e du 9 mars 1949, le budget re- 
manié d'exploitation de la régie des chemins 
de fer de l'Indochine, pour l'exercice 4958, 
est arrêté à 72.500.000 piastres. 

+06 


Tabl:aux d'avancement 
(magistrature de la France d'outre-mer). 


CADRE GENERAL 


degré. 
Tableau 1M7. 
MM. ot 
Mattei. 
Tableau 1948. 
| M. Pouzoulet. 


MM. Courbain. 
betournel. 


MM. Cima. 
Mathurin, 


Tableau 19:19. 
M. Vidi. 


Ge dearé. 


Tableau 41919. 


MM. Emmanuelll, MM. Poli. 
Folliet, 
Nicoias, 


6° degré. 


Tableau 1918. 
MM. l'ia. 
Rassendren. 


MM. Audier. 
honnecase, 


Geslin, Simonel. 
Tableau 1959. 
MM. Lalouwm. | M. Senesse. 
Ricci, 


% degré. 
Tableau 1948. 


MM. Picaud, 


MM. Bourgarel. 
Ponnou-Delaffon. 


de Rozario, 
Mercan. 


Tableau 1919. 
MM. Ancelin. MM. Levy. 


Boni. Le Faucheur, 
DProuct-Rougueuil. 


10 degré. 
Tableau 19:8. 


MM. Angerin. MM. Dupuy-Doureau, 


Bonneau. Gaigneron de Mäà- 
Cayssalie. rolles, 
Dupré de lToma- Lechat. 

rède. 


Tableau 1919, 


MM. Baumes. MM. Journiac. 


Corat. Lalondreile, 
de Kermadec, Le Flem. 
Giressa, Masson. 

. Guilbot. Petre. 
Guiemer, Spielman. 
Jardillier hiriot. 


11e degré. 
Tableau 1948. 


MM. Guy. 
Marty. 


MAL. RBraive. 
DProuhet (Pierre). 
Jeanscu. 


Tableau 1919. 


M. Nativel. M. Bouque!y. 


Tableau 1919 


MA. Atis, MM. Guesdon. 
Hessy. Lallemand. 
Rich Le bDivelec, 
Burlion. Lubin. 
Caza!. Mathieu. 
de Micoutin. 
de Rivaz. Minot. 
Descomps. Monney, 
Fourgeaud. Narfez. 
Fourimont. Perin 
Girand. Rameau. 
Glon-Villeneuve. Sarraz-bournet, 
Gratfan 


Juge de pair à compétence ordinaire. 


M. de Rozario (Hubert). 


INDOCHINE 

2e degré. 
4 Tableau 1947. 
M. Pignol. 


Tableau 1948. 
M. Sice. 


Tableau 1919. 
M. Le Beguc de Ger-| M. Nguyen-Khac-Ve, 


aniny, 
degré. 
Tableau 1947. 


MM. Abry. MM. Lodeon. 


Le beguc de Ger- Noël. 
miny. Pignol. 


Le Bonheur. 


degré. 


Tablean 19, 


MM. Clermont. M. Porte, 


Dumoulin. 


degré. 
Tableau 41919. 
M. Ta Trung Nang. 


degré. 
Tableau 4949 


M. Girard. | M. Ozoux. 
8° degré. 
Tableau 1949. 
M. Pocle. M. Saïn!-Yves, 


degré. 
Tableau 1948, 
Tableau 1949. 
Of. Caïillet. 
199 degré. 
Tableau 1949. 
M. Louis. M. Petit. 
Fait à Paris, le 10 rmarz 1929. 


Le président de la République, président 
du conscil supérieur de la magistrature, 
VINCENT AURIOL, 


- 
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MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret du 9 mars 1949 approuvant les modi- 
fications apportées à ses Statuts Far une 
société mutualiste reconnue comme établis- 
sement d'utilité publique, 


Par décret en date du 9 mars 19%, ont été 
approuvées les modifications apportées à ses 


gtaluts par la société mutualise 
comme établissement dulililé pulique 
Caisse d secours muluels de Bo’deaux, 


à Bordeaux Gironde). 
0 


n° 5-04, 


Par décret en date du 


approuvées les modifications 


1949. ont été 


apportées à Ses 


9 rars 


gsiatuts par la soriélé muluaiiste reconnue 
comme élab'issement d'utilité publique dite 
Les Vrais omis, n° 39-16, à Paris, qui San 
ellern désormais Société mutualiste de la 
Boucherie de Paris, Les V'ais amis. 


MINISTÈRE DE LA MARINE MARCHANDE 


Décret n° 49-345 du 14 mars 1249 fixant, 
en exécution de l'article 26 de la loi &u 
28 février 1918, eo 18 
tion aux entreprises d'armement de la 
législat on relative aux comités d'entre- 
prise. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la marine 
marchande et du ministre du travail et 

» Jasécurité sociale, 
l'ordonnance n° 43-280 du 22 février 
19:3 instituant des eomités d'entreprise, 
et le décret n° 45-2751 du 2 novembre 1945 
portant règ'ement d'adm nistration  pu- 
blique pour l'application de ladite ordon- 
pance ; 

Vu la loi n° 46-1065 du 16 mai 1946 mo- 
difiant l'ordonnance ci-dessus visée du 
22 février 194; 

Vu ‘a loi n° 47-1233 du 7 juillet 1947 
instituant le régime de la représentation 
pronortionnelle dans lé'ection des délé- 
guée du personnel dans les entrepr ses: 

Vu Ja loi n° 48-340 du 28 février 1938 
portant organisation de la marine mar- 
chande, et notamment son artirle 26 ainsi 
coneu : 

« Un décret pris par le ministre chargé 
de la marine marchande, dans les trois 
mois à dater de la prommlgation de la pré- 
sente loi. après avis An conseil supér'sn” 


de marine marchande fixera Îles 
conditions dans lesquelles l'ordonnanre 
n° 15-280 du 22 février 1945 sur les co- 


mités d'entrenrise, ordonnance modifiée 
par la loi dun 16 mai 1946. sera applicable 
aux entreprises d'armement et de com- 


Vu l'avis ém's dans ga stance dun 27 juil- 
Jet 1948 par le conseil supérieur de la 
marine marchande, 

Décrète : 

Art, 49, — L'ordonnance du 22 février 
1945, modifiée par la loi du 16 mai 1946. 
et le règ'ement d'administration pub'ique 
du 2 novembre 1945 sont applicables à la 
marine marchande, soue réserve des dis- 
positions ci-après: 

Art. 2. — Dans tous les cas où l'ordun- 
pance du 22 février 1945 et les textes 
subséquents attribuant à l'inspecteur divi 


sionnaire du travail des pouvoirs d’arbi- 
trage ou de décision, ces pouvoirs seront 
exercés conjointement par l'inspecteur dh- 
visionnaire du travail et le directeur ou 
l'adminietrateur de l’inseription mar me 
dans la circons-riplion desque's <e trouve 
le sièce du comité intéressé, <i la question 
à résondre concerne le personnel ravi- 
gant. 

Si une décision commune ne pet fire 
prise par ces autorités, la anestion est 
portée devant fe ministre du travail et de 
la sécur'té sociale et le ministre rhargé 
de la marine marhande qni statnent con- 
jointement, 

Art. 3. — En vue d'assurer la participa- 
tion de délégués du personnel navigant 
aux travaux des comités d’étahiissement 
et d’entrenrices, il pourra être désigné 
insqu'à trois délégués <nnpléants nar dé- 
gué titulaire. 

Les comités d'établissement 
au taains une fois par trimestre, 

Art. 4. — Le personnel nivigant, le per- 
sonnel sédentaire et. dans leg entreprises 
avant des ateliers de réparat'on an d'en- 
tretien coranortant n'us de rinquarte ou- 
vriers. le perconnel onvrier, Sisaent dis. 
tinctement .eure représentants, Chacune 
de ces catégories est divisée en deux cal- 
lèzes, lun pour les cadres, l'antre ponr 
le mersonnel subalterne. 

Dins les entreprises et les élahlisse- 
ments où la durée de rotation des navires 
le justifie, les élections des dé'égnés nnt 


Heu tone les ane et le mandat des 
lélégués est conféré nour deux années. 
Art 5. — Pour les élections des déie- 


guts du personne} navigant, le scrutin est 
ouvert au siège de l'établissement pen lt 
une durée maximum de trois mais. Les 
équinages deg navires ne devant pas ton- 
cher le port sière de établissement pen- 
lant la durée d'onverture du scrutin, vo- 
tent à hord par corresnondance en trimnse 
uli'e pour que lenre suffrages parviennent 
au lieu de dénoui lemant avant ‘a c'ôture 
du scrutin. 

Art 6. — En eas de demande de révo- 
cation du mandat d'un délégué du per- 
sonne} navigant élu pour deux ans, il est 
procédé à une consultation immédiate du 
col'ège électoral intéressé: le vote a lieu 
par correspondance pour tout le person 
nel absent du siège du comité, le dénouii- 
lement des suffrages à lieu dans le plus 
bref délai possible. Le dé'égué en eause 
reste en fonct'ons jusqu’à la proclamation 
des résullats de la consultation. 

Art. 7. — En ce qui concerne le per- 
sonnel navigant, les dispos'tions de Pa. 
ticle 40 de la loi du 16 mai 1946 s’enten- 
dent « pendant les séjours au port ». 

Art. 8. — L'établissement distinct. an 
sens de l'article 21 de l'ordonnance au 
22 février 1945, modifié par la loi du 
16 mai 1916. s'entend soit de l'agence di. 
recte, conkidérée comme agence d'arme: 
ment administratif de navires ou agence 


tête de ligne de navires de l'entreprise. 


soit du siège social. 

Le comité d'établissement comprend le 
représentant du chef d'entreprise et les 
délégués du personnel sédentaire (admi- 
nistratif. actif, ouvrier) et du personnel 
navigant. 

Art. 9, — Les stipulations de l'artiele 22 
de l'ordonnance du 2 février 1945 ne peu. 
vent, en aucun cas, faire obstacle à lip. 
plication du code dn travail maritime et 
du code disciplinaire et pénal de la ma- 
rine marchande, 

Art. 10, — Le ministre de la marine 
marchande et le ministre du travail et Je 
la sécurité sociale sont chargés de l'exe- 
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cution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la Répubiique fran. 
caise. 
Fait à Paris, le 44 mars 1949. 
HENRI QUEUILLE. 
Par le présklent du conseil des ministres: 
Le ministre de la marine marchande, 
ANDRÉ COLIN. 
Le ministre du travail 
et de In sécurité sociale, 
DANIEL MAYER. 


Ministère de la justice, 


Suspension temperaire de fonctions, 


D'un jugement contradictoinement ren-ly pes 
le tribun civil d'Auxrre, statuant discipli 
Hairement, le 9 mars 1919, et exéculo re im 
médiatenrent, il appert que la pein- de la eus 
pension pendant huit jours a été prononcés 
contre Bruno Verplaelse, huissier près le tré 
bunal civi! d'Auxerre, demeurant dite ville 


6, rue d'Orbamielle. 


Jugements définitifs d'absence. 


Par jugement en date au 28 octobre 114, le 
tribunal de première instanre de Castres à 
déclaré l'absence de: 

Bunnalous (Pierre), cultivateur, célibalaire 
né à Lacaune (Tarn) le 19 janvier 1918, de 
Pierre et de Cabrol {Eulalie), domicilié à 
Lacaune :Tarn), disparu le 15 février 19: à 
Sachenhausen (Allemagne); 

Fijalkow (Szaja), né le 27 novembre 1910 À 
Pinsk Pologne), fils de Morduch-lcho Fiju. 
kow de Rejtenherg !{Soral: époux de 
Zalcman Masza), docleur en médecine, do 
micilié à Lacaune (Tarnt, disparu le 4 mas 
1933 à Lubhlin Pologne): 

(Henri), né le 20 mars 190% à Pare, 
3° arrondissement, fils d'Albert et de Mark. 
Eva Levv: époux de fMenizzen (Yvonnei, fr. 
bricant bijoutier, domicilié à Castres (Tarn), 
disparu le 2 seplemhre 1943 à Auschwi!z 
(Pologne) ; 

Alquie (Charles), né le 16 novembre 1920 À 
Mazamet (Tarn), fils de Jacques et de Gary 
{Albanie) : célibataire, journalier, domicl'é aù 
hameau du Bousquet, commune de Mazamet 
(Taru), disparu le 28 février 1935 à Vienne 
fAutriche) 


Par jugement en date du 12 novembre 14, 
le tribunal de première instance d’Arras à 
déclaré l'absence de Lagache ’Charles-\ugus- 
tin-Joseph\, né Flechin le 16 juin 194, fs 
de Lagache (Charles) et de Porho (Rosa), de- 
meurant à Lagnicourt-Marc@, disparu depuis 
février 1945. 


Par jugement en date du 8 décembre 194, 
le tribunal de première ins'ance de Strasbourg 
a déclaré l'absence d'Eugène Florian, intir- 
mmior, né à Strasbourg le 16 novembre 19°, 
fl: d'Eugène Florian et de Thérèse Renner, 
son épouse, décédés, époux de Claire-Louise 
ich, domicilié à Sirashourz, 33, rue Geiler, 
disparu le {er novembre 1944, étant en trai- 
terment médiral à Allenberg ‘Allemagne. 


Par jugement en date du 8 décembre 1944, 
le tribunal de première instance de Stras- 
bourg a déclaré l’ahsenre de lean Rueff, eul 
tivateur, né à Geiswiller (Bas-Rhin) :e 31 jan- 
vier 1911, fils de Mathieu Rueff, dérédé, el 
de Marie Wendiing, son épouse, domirciliée 
à Geiswiller, demeurant à Geiswil'er, époux 
de Maric-Marguerite Ertz. domiciliée à Geis 
Willer, disparu en novembre 19%4 dans la 
région de Grafenwohr {Allemagne). 


Par jugement en date du 15 décembre 1918, 
le tribunai de première instance d'Arras à 
déclaré l'absence de Erk Joseph}, né le 
{12 juillet 1895 à Felsogalla (Hongrie), Ms 


ale, 
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d'André et de Janida (Anne), allié à Taxk 
{Catherine}, ouvrier mineur, demeurant 37, rue 
Allon, à Avion, parti en qualité de travailleur 
volontaire en Allemagne le 20 juillet 1910, et 
dont on est sans nouvelle depuis cetle date. 


Par jugement en date du 16 décembre 4918, 
le tribunal de première instance de Saint- 
Mihiel a déclaré l'absence d'Adolphe Coili- 
gnon, né à Hattonchätel le 17 janvier 186, 
fils de Nicolas et de Marguerile Galloy, son 
épouse, domicilié à Montsec, disparu à°la 
date du 22 décembre 1912. 


Par jugement en date du 17 dé:embre 1918, 
le tribunal de première instance de Charle- 


ville a déclaré l'absence de Célina-Juliette 


douce, veuve Docquier, née à Montcy-Saint- 
Pierre (Ardennes) le 23 février 1867, fille de 
François-Henri Ladouce et de Louise-Alexisse 
Lurot, dame domiciliée à Montcy-Saint-Pierre 
(Ardennes), rue Edouard-Létrange, disparue 
à la suite de j'évacuation de ladite commune 
le 42 mai 1910. 


Par jugement en date du 20 décembre 1918, 
le tribunal de première instance de Thion- 
ville a déclaré l'absence de: 

40 Blach (Wladislaw), né le 19 septembre 
1898 à Bienice (Pologne), fils d'Ignace et de 
Marianne Magielakow, de nationalité polo- 
naise, ouvrier mineur, domicilié à Fontoy, 
rue Jean-Burger, no 32, époux de Mormul 
(Domicelia}, disparu en août 1914 au camp 
de concentration de Natzweiler; 

20 Giovagnoli (Angélo), né le 50 mai 1899 à 
Cantiano (Pesaro e Urhino) (ltalie), fils de 
Nicolas et de Francesca Ciufoli, de nationalité 
italienne, mineur, domicilié à Audun-le-Tiche, 
époux de Ciuferri (Teresa-Rosa), disparu en 
Lo 4911 au camp de concentration de Natz- 
weiler 


Par jugement en date du 22 décembre 1948, 
le tribunal de première instance de Douai 
a déclaré de: 

Wojlkowski (Joseph), né à Nicolabin (Po- 
logne) le 21 janvier 1899, de Jean et de Bo- 
rowski (Ermélic), marié à Brygier (Victoire), 
domicilié à Waziers (Nord), cité Notre-Dame, 
allée E. n° 33, disparu depuis seplembre 1941 
au cours de sa déportation en Ailemagne. 

Czernikarz (François), né à Ozarowice (Po- 
logne) le 5 octobre 1893, de Pierre et de Czer- 
nikarz (Agathe), marié à Kanloche (Anto- 
nina), domicilié à Guesnain (Nord), 42, bou- 
levard Pasteur, disparu depuis mai 1915 au 
cours de sa déportation en Allemagne. 


Par jugement en dale du 7 janvier 1949, le 
tribunal de première instance de Rodez à 
déclaré l'absence de: 

Ao Russ (Samuel), né le 35 juillet 1893 à 
Rodziechow (Pologne), époux de Licht (Ra- 
chel), domicilié à Rodez (Aveyron), 2, place 
d'Estaing, disparu en avril 1944 au cours de 
son transfert en Allemagne après son arres- 
tation par la Gestapo; 

20 Licht (Rachel), née le 30 novembre 1899 
à Drohobycz (Pologne), épouse de Russ (Sa- 
muel), domiciliée à Rodez (Aveyron), ©, place 
d'Estaing, disparue en avril 491% au cours de 
son transfert en Allemagne après son arres- 
tation par la Gestapo. 


Par jugement en date du 11 janvier 1949, 
le tribunal de première instance de Lille a 
déclaré l'absence de Deboeverie (Adolphe- 
Léonard), né à Mouvaux le 11 février 1902, 
fils d'Adolphe-Camille et de Volckaert (Eme- 


rence), époux de Frenois (Germaine), domni- | 


cilié à Mouvaux, 19, rue Lorthiois, disparu le 
3 décembre 1944. 


Par jugement en date du 11 janvier 1919, 
le tribunal de première inslance de Lille à 
déclaré l'absence de: 


10 Krolczyck (Ladislas), né à Slawno Gul | 


(Pologne) le 29 octobre 1901, fils de Krolczyk 
(Antonine), époux de Nieborak (Agnès), do- 
micilié à Roubaix, 13, rue Ilenri-Lefebvre, 
disparu fin 1944; 

20 Baran (Abram-Jankiel), né à Radoszyce 
(Pologne: le 19 avril 1901, fils de Moszko et 
de Dutkiewicz, époux de Yerkowski (Fanny), 
domicilié à Lille, 36, rue de la Vignette, dis- 

ru le 25 juillet 19%: et de la dame Yer- 
owski (Fanny), née dans le sous-district de 
Spitalfieids, comté de Londres (Angleterre) le 


30 octobre 1913, fille d'Alee et d'Abrahames 
(Mary), domiciliée à Lille, 56, rue de La Vi- 
gnette, disparue le 41 septembre 1912; 

3° Dinnewil (Henri-Rémy-Edmond), n4 
Noordpeen (Nord) le 17 février 1M2, fits di 
Maurice-Marius et de Debuyser (Ræhel-Julia- 
Elisa), époux de Quique (Moï-ette-Alice-Ed- 
monde), domicilié à Marcq-en-Barœul, 187, 
rue Jules-Delecenseric, disparu courant fé- 
vrier 195; 

4o Jablun (Ber), né À Varsovie (Pologne) le 
2 septembre 1902, fils de Joseph Zunde: et de 
Werichain (Raizla), époux de Lukowska 
(Chaja}, domicilié à. Lille, 37, boulevard Vic 
lor-Hugo, disparu le 7 décembre 1942: 

sw Segouriano (Eliezer), né à Constantinople 
(Turquie) le 10 janvier 1892, fils de Chenter 
et de Zemboul (Coralal)}, célibataire, domi- 
vilié à Lille, 26, rue des Fleure, disparu le 
7 avril 1945. 

Par jugement en date du 27 janvier 1919, 
le tribunal de preinière instance de Nantes 
a déclaré l'absence de Lairat (André-Jean- 
Michel), né le 20 novembre 1920 à la Bernerie 
(loire-Inférieure), domicilié en dernier lieu à 
Nantes, rue de ja Fosse, fils d'André Emma- 
nuel-Jean-Marie et de Mélanie-Thérèse Loirat, 
époux de Pauvert (Raymonde), disparu en 
1945. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉE 1919 


Ordre du jour du mardi 15 mars 194. 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


%. — Nomination, par suite de vacance, 
d'un membre de comunission. 

2. — Vote, en deuxième lecture, du projet 
de loi sur l’organisation du territoire de Libre 
rattaché à a France en vertu du traité de 
paix avec l'Italie. (Nos 6196-6573, — M. Emile 
Hugues, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat.) 

3. — Vote sur la malin de censure d'posée 
par M. René Capitant. 


Séance du mardi 15 mars 1949, 


Des billets rtant Ja date dudit jour ei 
valables pour la journée comprennent: 

Galeries. — Depuis M. Aumeran, jusques 
et y compris M  Danot. 

Tribunes. — Depuis M, Louslau, jusques 
et y compris M. Manceau. 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le mardi 55 mars 1949. 


No 6516. — Rapport, fait au nom de la corn- 
mission des finances, sur le projet de 
loi portant répartition des abattements 
globaux opérés sur le budget des affai- 
res étrangères par la loi no 48-1992 du 
1 décembre 198. (Rapporteur spécial: 
M. Jacques Duclos.) 

No 6651, — Rapport par M. Segelle, au nom de 
ja commission de la famille, sur le pro- 
jet de loi et la proposition de loi ten- 
dant à réglementer la profession d'opti- 
cien lunetier détaillant. 

6660. — Avis de M. Dutard, au nom de la 
commission des moyens de communica- 
tion, sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre toutes mesures utiles pour éten- 
dre le bénéfice du billet collectif à 
50 fe 100 aux organisations de plein air 
el de jeunesse. 


N 


No G676, — Rapport par M. Cayol, au nom da 
la de marine marchande, 
sur le projet de loi portant modification 


à l'article t11 et aux articles 113 et 117 


du code du travail maritime. 

No G679, — Proposition de loi de M. Chambei- 
ron tendant à fixer le traitement «un 
nuel de Ia médaille d'argent des institu 
tours u\oyée à la commission des 
finances). 

Ne GGst. Proposition de résolution de M, Co- 


guiot tendant à inviter le Gouvernement 
à promuiguer le statut du personnel 
des centres d'apprentissage (renvoyée 
à la comtaission du travail). 


No GES. Rapport par M. Delachenal, au 
nom de la commission du travail, sur {a 
proposilion de résolulion tendant à in- 
Viter le Gouvernement à préciser ke ré 
gime de l'aliocation de salaire unique. 


No — Rapport par M Yacine Diallo, au 
nom de la commission des territoires 
d'outre-mer, sur la proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à rendre la liberté au marché de 
l'or daus les départements et territoires 
d'outre-mer. 


No G306, — Projet de loi instituant des majo- 
rations d'ancienneté en faveur des fonc- 
tionnaires, agents et ouvriers civils de 
l'Etat justifiant de services militaires et 
assimilés accomplis au cours de la cam- 
pagne 1929-1435 et revisant les majora- 
tions d'ancienneté attribuées à certains 
fonctionnaires pendant la période d'oc- 
cupation (renvoyé à la commission de 
l'intérieur). 


No 6709. — Avis de M. Chaze, au nom de la 
commission des affaires économiques, 
sur la proposition de résolntion tendant 
à procéder à la réorganisation des ser- 
vices du ravitaitlement général, sous 
forme d'une direction unique rattachée 
au secrétariat d'Etat aux affaires écono- 
miques. 


No G312. — Rapport fait au nom de la cormn- 
inission des finances sur le projet de loi 
portant annulalion de crédits en apph- 
cat'on de l'article 2 de la loi no 48-1921 
du ?1 décembre 19:8 et ouverture de 
crédits au titre du budget annexe des 
pos: télégraphes <t téléphones pour 
"exercice 1919, (Rapporteur spécial: 
M. Dagain.) 


No 6746. — Projet de loi portant ouverture de 
crédits au budget de la France d'outre- 
mer (subvention au budget local du 
territoire de Saint-Pierre et Miquelon) 
(renvoyé à la commission des finances), 


No 6749, — Avis transmis par M. le président 
de l'Assemblée de l'Union française sur: 
1° le décret du 17 octobre 1947 instituant 
un code du travail dans les territoires 
relevant du ministère de la France d'ou- 
tre-mer autres que l’indochine; 2° Île 
projet de loi instituant à titre provisoire 
un code du travail dans les territoires 
relevant du ministère de la France d’ou- 
tre-mmer autres que l'indochine; 3° les 
proposilions de loi: a) instituant un code 
du travail pour les territoires français 
d'Afrique relevant du ministère de la 

France d'outre-mer; b) portant organi- 

sation du régime du travail dans les ter- 

riloires de l'Union française. 


No 679%. — Avis transmis par M. le président 
du Conseil économique sur le projet et 
les propositions de loi relalifs à l'exer- 
cice et à l'organisation de la profession 
d'architecte. 


N° 6795. — Projet de loi autorisant le minis- 
tre de l'éducation nationale à participer 
aux frais d'organisation d'une exposi- 
üon de la Résistance (renvoyé à la com- 
inission des finances). 


No 6814. — Avis de M. Duforest, au nom de la 

commission des affaires économiques, 

sur l'avis donné par le Conseil de la 

République, sur le projet de loi, adopté 

ar l’Assemblée nationale, relalif au 

ulletin officiel du registre du com- 
merce et du registre des métiers, 
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Ne 6417. — Avis de M. Morand, au nom de Ja 
commission des moyens de communica- 


sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre d'urgence les dispositions n- 


cessaires en vue d'accorder la franchise 
postale pour les leltres el colis adressés 
par les vieux travailleurs salariés et les 
cconomiquement faibles à leurs enfants, 
DeUts-Pnfents se trouvant sous les dra- 
peaux dans la métropole, tlerriloires 
d'outre-mer ou en occupation, 


Rectification 
au compte rendu in extenso de la 5° séance 
du 11 mars 1949, 
Journal officiel du 42 mars 1419.) 


Dans le serutin (no 1502) sur l'ensemble 
du projet de oi relatif à Ja constitution 
d'une assemblée territoriale en Cochinchine, 
page 10601: 

Les iroisième et quatrième colonnes com- 
mençant respectivement par M. Froment et 
M. Martineau doivent prenure la place des 
première et deuxième colonnes commençant 
respectivement par M, Schmiät (Robert) et 
M. Teiltgen (Pierre). 

Ce scrulin reclifif sera publié à nouveau 
dans de grochain numéro des débals de 
AssembkKe nalionale, 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANXCE 1919 


Ordre du jour du mardi 22 mars 1949, 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Nomination d'un membre du comité 
consultatit de l'utilisation de l'énergie. 

2. — Réponses des ministres aux questions 
orales suivantes: 

L — M. bronne expose à M. Le ministre 
des anciens combattants et viclines ce la 
guerre que, par arrêté paru au Journal o[Jiciel 
du 8 décembre 198, le service interdéparte- 
menlal du rmimistère des anciens combattants 
et victimes de la guerre, dont le siège avait 
été fixé au Mans, et le centre de réforme du 
Mans sont dissous: qu'ainsi le service inter- 
départemental! créé au Mans en 19%8 est sup- 
primé Ja même année, après huit mois d'exis- 
tence; que le fait de créer, puis de supprimer 
un tel organisme dans le courant de la même 
année est générateur de dépenses et de con- 
fusion; que la suppression du centre de ré- 
forme &u Mans et son remplacement par un 
centre d'expertises médicales rallaché au 
centre de réforme de Tours vont entyaîner 

es difficultés considérables — d'une part, i 
existe au Mans 1.79 dossiers actue:lement 
en instance, dont l'instruction va se trouver 
relardée; d'autre part, comme environ 70 
pour 100 des expertisés passent Gevant la com- 
mission de réforme, les trois quarts des in- 
téressés devront se déplacer à Tours, ce qui, 
en raison de la déficience des transports, leur 
fera perdre beaucoup de temps; que la situa- 
tion favorisée cu Mans, du point de vue nœud 
de communications, désigne tout spécialement 
celte ville comme apte à recevoir des services 
interdépartementaux: que les suppressions du 
service interdépartemental et du centre de 
réforme du Mans, sans mésestimer les incon- 
yénients comportent, ne pourraient 
êire acceplces que si elles avaient pour résul- 
tat d'entraîner une r&uction effective du 
nombre des services et du personnel du mi- 
nistère des anciens combattants et victimes 
de la guerre ; réduction qui est désirable, parce 
qu'elle serait génératrice d'économies; que, 
malheureusement, l'intérêt de ces supprés- 
sions se trouve annihilé par le fait que les 
orsanismes en cause sont remplacés nombre 
pour nombre par la création @'organismes 
cquivalents à Grenoble; qu'il serait par ail- 
leurs regreltable que la création de ces ser- 


vices à Grenobie püt coïncider avec l'intérêt 
pariiculier d'un fonctionnaire; dermende 
s'il n2 pourrait pas reconsidérer la question 
et annuer en cause 

IT. — M. Jacques Debû-Bridel, à la suite de 
l'incident” survenu aux Halles centrales de 
Paris, le 20 janvier 1949, demande à M. Île 
ministre de l'intérieur: fo quelle utilisation 
fut faite des 49.500.000 francs votés par Île 
conseil municipal de Paris, sur la proposition 
de l'administration, en vuc de réaliser les tra- 
vaux projetés à la suite de l'incendie du 
6 juillet 1917; 20 si le service permanent de 
surveillance, pour lequel conseil muniri- 
al de Paris a voté une subvention de 1 mil- 
ion 200.000 francs, a été créé, et dans l’affir- 
mative, les raisons pour lesquelles ont été 
décus les espoirs fondés sur sa mise en ser- 
vice qui, au terme du mémoire du 12 décem- 
bre 1947, devait permettre « une détection ra- 
pide des foyers et leur extinction. avant 
qu'ils aient pu prendre de grandes propor- 
tions »3; 30 d'une facon générale, il lui de- 
mande de bien vouloir lui faire connaître 
quelles suites seront données, tant au point 
de vue techaique qu'administralif, au sinistre 
du 20 janvier, aussitôt que les responsabilités 
auront été reconnues. 

LL — M. Serrure rappelle à M. le président 
du conseil (ravitaillement) la situation des 
stocks de café de Madagascar qui s'élèvent en- 
viron à 32.000 tonnes; s'étonne des termes 
la réponse qu’il a faite le 9 mars à sa ques- 
tion éerile du 22 février et qui méconnait les 
données essentielles du problème; et demande 
quelles mesures il compte prendre pour assu- 
rer l’exportalion de ce café vers la méiropole, 
exportalion actuellement suspendue par suite 
d'un désaccord sur les prix à la production et 
pour assurer ainsi au ravitaillement un pré- 
cieux appoint réclamé par tous les consom- 
maleurs. 

3. — Discussion de la proposition de loi, 
vloptée par l’Assemblée nalionale, tendant à 
refuser lhomologalion de deux décisions vo- 
tées par l'assemblée algérienne, au cours de 
sa session extraordinaire de juin-juillet 1948, 
créant, auprès de la radiodiffusion d Algerie, 
un organisme dénommé « Coœnité de gestion 
et de surveillance de Radio-Algérie », tendant 
à porter de 8 à 12 le nombre des délégués 
à l'assemblée algérienne appelés à siéger au 
« Comité de gestion et de surveillance de 
Radio-Aïgérie », (Nes 115 et 232, année 1949 
— M. François Dumas, rapporteur.) 

4, — Discussion du projet de 1oi, adopté 
par l’Assecblée nationale, portant relèvement 


Le 


du montant des pensions allouées aux 
sapeurs-pompiers communaux volontaires, 
(Nos 53 et 231, année 41919. — M. Verdeïlle, 
rapporteur; et n° , année 1919. — Avis 


de la commission des finances, — M. Jacques 
Masteau, rapporteur.) 


Les billets portant la date dudit jour et 
valables pour la journée comprennent: 

4er élage. — Depuis M. Lucien de Gracia, 
jusques et y compris M. Kalenzaga. 

Tribunes. — Depuis M. François Labrousse, 
jusques et y compris M. Jean Maroger. 


Erratum 
au Journal officiel äu 13 mars 4919. 
(Déhats parementaires, Conseil de Ja Répu- 
blique, séance du 12 mars 4919.) 
à la suite du compte rendu in ez- 
la séance la question orale et les 
écrites suivantes: 


Ajouter 
tenso de 
questions 


QUESTION ORALE 


36. — 12 mars 1949, — M. dacques PBorde- 
neuve demande à M, le ministre de l’éduca- 
tion nationale quelle polilique il entend sui- 
vre en luatière de consiruclion des établisse- 
ments scolaires et notamment quelle est la 
doctrine suivant laquelle il pense orienter ces 
constructions et selon quel mode de finance- 
ment; au cas où la mise en application d’un 
programme de conslructions scolaires serait 
irréalisable dans l'immédiat, quel est le plan 
de délresse qui sera proposé. (Cette question 


a fait l’objet, conformément à l’article 87 dx 
règlement, d'une demande de débat présentée 
par M. Bordeneuve, imandaté par Ja commis. 
sion de l'éducation nationale, des beaux-arts 
des sports, de la jeunesse et des loisirs), ° 


QUESTIONS ÉCRITES 


DEFENSE NATIONALE 


426. — 12 mars 1919, — M, Franck-Chante 
demande à M, le ministre de la défense na- 
jonale si une recrue de la classe 1916, service 
armé, affectée au 6e régiment de tirailleurs 
algériens, avant fait colonne au cours de Ja 
guerre 414-198 dans les régions sahariennes 
(Touat, Gourara) du 8 novembre 197 an 
30 juillet 4919 entre les oasis d’El-Saléa-Timi- 
noum, Aarar, Bôni-Abhès peut prétendre à Ja 
carte de combaltant, et, dans l’affirmalive, en 
vertu de quels textes, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


447. — 12 mars 1949. — M. Emile Ciaparèda 
demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques si une société en 
collectif peut exercer, dès cette année, l'option 
prévue à l’article 93, paragraphe 3, du décret 
du 9 décembre 1913 (réforme fiscale) afin 
d'être placte sous le régime des sociétés à 
responsabilité limitée, pour la taxation des 
néfices de son exercice clos en 4948; si l’op- 
{ion instituée par ce décret peut êlre exercéo 
par une société de fait existant entre deux 
frères depuis le décès de leur père survenu en 
avril 4958, connue depuis lors par l'adminis- 
tration et toujours considérée par elle comme 
une société en nom collectif (patente d'asso 
cié secondaire, parlage des bénéfices et per 
les, elc.). 


448. — 12 mars 1959. — M. Franck-Chante 
demande à M. 12 ministre des finances ei des 
affaires économiques de lui faire connaître le 
texte de Gécision ministérielle no 23-802 du 
47 octobre 1917 mentionnée dans la question 
écrite n° 1469 de M, Frédéric Pic, publiée au 
Journal officiel du 42 juin 19% (Débats parle- 
mentaires, Chambre des députés, année 1929, 
page 2011). 


449. — 12 mars 1919, — M, Bernard Lafay 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que de la réponse faite à 
da question ne 841 du 26 mars 1948, il appa- 
raissait régulier qu'une commune garante des 
annuilés d'emprunt d'un organisme d’habila- 
tions à bon marché et ayant en fait payé une 
cerlainc somme au titre de cette garantie 
pouvait se considérer comme une simple cau- 
tion et faire vendre les immeubles de l'orga- 
nisme d'habitations à bon marché pour récu- 
pérer la somme avancée; que ce point de vue 
se trouve centredit par un jugement du tri- 
bunal civil de la Seine en date du 13 janvier 
1949, slaluant contradicloirement (saisie com 
mune de Fontenay-aux-Bois contre Société 
d'habitations à bon marché}; et demande: 
{o si, dans le cas indiqué, le receveur muni 
cipal n'encourt pas une lourde responsabilité 
personnelle; 20e quelles instructions il est en 
mesure de donner pour faire cesser ces diver- 
gences d'interprétation. 


459. — 12 mars 1919. — M, Pierre Loison de 
mande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques s’il est exact que, malgré 
l'assurance qui leur avait été donnée, le paye- 
ment du soide du prélèvement exceptionnel 
a été exigé avant la fin de mars pour les com- 
merçants, artisans et petits industriels, bien 
qu'ils aient fait une demande en révision, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


451. — 12 mars 1949. — M. André Sou- 
thon expose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale qu'un médecin, chi 
rurgien des hôpitaux d'une ville du Cen: 
tre, consacre habitueHement toute son aeli- 
vité à l'hôpital qui n'a pas de clinique ou- 
verte; qu'il est rémunéré de la façon sul- 
vante: a) un traitement forfaitaire fixé par 


15 Mars 1919 


délibération de la commission administrative 
des hospices pour soins donnés aux mala- 
des lénéficiaires des lois d'assistance; b) les 
honoraires chirurgicaux payés en sus du prix 
de journée par les malades payants, ces hono- 
raires étant fixés par délibération de la com- 
mission administrative des hospices confor- 
méraent aux textes en vigueur, encaissés par 
le receveur au service hors budget et réser- 
vés par lui au docteur; dans ces conditions, 
étant donné, d’une cart, que le médecin n'in- 
tervient pas dans la fixation de ses hono- 
raires; d'autre part, qu'il n’encaisse pas 
ceux-ci directement; enfin qu’au point de vue 
fiscal, il est imposé sous la rubrique « trai- 
tements et salaires », dernande s’il n’estime 
pas que ce mélecin doive étre assujetti aux 
caisses d'allocations familiales et de la sécu- 
rité sociale au lieu d'être considéré comme 
un travailleur indépendant. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


452. 12 mars 1919, — M. Jacques Bor- 
deneuve expose à M. le minisire des travaux 
pubiice, des transports et du tourisme que 
ües enquètes ont fait ressorlir ka nécessité 
qu'il y à d'une desserte par voie ferrée de 
la région entre Villeneuve-sur-Lot, Agen el 
Tonneins, parliculièrement commerciale el 
pratiquement inaccessible présentement aux 
voyageurs Cireulant par chemin de fer; et 
demauce quelles sont les raisons sérieuses 
qui s'opposent actuellement au rélablisse- 
ment di service voyageurs par voie ferrée 
(Micheine ou autorail) entre ces villes, si 
l'amélioration des disponibililés en matériel 
soit en micheline ou autorail, ne permet pas 
de calmer Ja juste et légitime émotion de la 
population de celle région de ILot-el-Garonne 
privée de service public de voyageurs pur 
voie ferrée depuis plus de dix ans, alors que 
d'autres lignes moins importantes du réseau 
métropolitain ont déjà été pourvues: dans 
l'hypothèse souhaitable du rétablissement de 
< trafic vers quelle époque il pourrait avoir 
eu, 


Rectification 
au comple rendu in extenso 
de lu séance du samedi 12 mars 1949. 
(Journal o/jiciel du 43 mars 19:19.) 


Dans les scrutins (nos 73, 54 et 75) sur l'amen- 
dement (no 9) de M. Dronne à l'article 2, 
sur l’amendemeont (n° 10) de MM. Dronne 

et André Diethelm à l'article 3 et sur 
l'amendement de Mme Pevaw tendant à 
disjoindre l’article 4 du projet de loi créant 
une asssemblée terriloriale en Cochinthine: 
M. Saller, porté comme ayant voté « con- 

tre », déclare « n'avoir pas voulu prendre 
part au vote ». 


Dans les scrutins {nos 76 et 77) sur l’amen- 
dement (n° 11) de MM. Dronne et André 
hiethelm tendant à ajouter un article addi- 
Gonnel 4 bis, et sur l'ensemble de l'avis 
sur le projet de loi créant une assemblée 
terriloriale en Cochinchine: 

M. Saller, porté comme ayant voté « pour », 
déclare « n'avoir pas voulu prendre part au 


soie ». 


INFORMATIONS 


RELATIVES A 


L'ASSEXBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mercredi 20 mars 1249, 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1% — Vote sans débat sur la demande d'avis, 
Tansm se par M. le président du conseil des 
ninisires, sur le projet de décret, présenté 
tar ie lülnisire de ia France d'ouire-mner, 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


prorogeant d'une année, pour le territoire des 
Comores, les dispositions du décret no 46-2821 
du 27 novembre 1916 instituant à Madagascar 
et dépendances des mesures exceptionnelles 
en vue de remédier à la crise du logement. 
(Nos 00 et 69, année 1949. — M. Antlonini, rap- 
porteur.) 

2. — Vote sans débat sur la demande d'avis, 
ransmise par M. le président du conseil des 
minisires, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, 
tendant à proroger pour le territaire des Co- 
mores jusqu'au 351 décembre 1949, les effets 
de l'article 10 du décret du 30 avril 1955 ré 
glementant les loyers des locaux d'habitation 
en Afrique équatoriale francaise, tel qu'il a 
élé modifié par le décret n° 46-1163 du 14 juin 
19:6, dé'erminant les modalités d'application 
de ce texte à Madagaseür et dépendances 
(Nos 31 et 70, année 1919. — M. Antonini, 
rapporleur.) 

3 — Discussion de la proposition de résa- 
lution de MM, d'Arboussier, Barbé, Bouhou 
Hama, Curabet, {#on, Dadet, Coulibaly et des 
membres du groupe du rassemblement démo- 
cralique africain et du groupe communiste et 
apparentés tendant à inviter l'Assemblée na- 
tionale à dé‘ider la suppression de l'impôt de 
apitation dans le cadre de l'autonomie finan- 
cière des lerritoires d'outre-mer. (Nos 25, an- 
née 1916, et 29, année 1919, — M. Ebcdé, rap- 
porteur.) 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Présidence €u conseil, 
Postes, télégranhes et téléphones. 


Avis d'ouverture d'un concours et d'un exa- 
men pour l'adrnssion à l'école nationale 
supcricure des télécomriunications. 


Un concours et un exarnen pour l'admission 
à l'écoe nationale supérieure des télécommu- 
nications en qualité d'élève titulaire de {re an- 
née seront ouverts le 26 septembre 1919, à 
Paris. 

Le concours et l'examen comporteront cha- 
cun deux épreuves orales portant, l’une sur 
l'analyse mathématique, l’autre Ja physique. 

Pourront prendre part, sans limite d'âge: 

1° Au concours: les licenciés ès sciences, 
de nalonalité française, pourvus des certifi- 
cats de calcul différentiel et intégral, de mé- 
canique rationnelle et de physique générale: 

29 A l'examen: les candidats de nationalité 
étrangère dont la demande aura été agréée, 

Le nombre des admissions à prononcer au 
concours est fixé à six. 

La liste d'inscription des candidatures sera 
close Le 3 septembre 4949 an soir. 

Pour tous renseignements, s'adresser À la 
direction des services d'enseignement des pos- 
tes, télégraphes et téléphones fécole natio- 
nale supérieure des télécommunications), 36 
rue Barrault, 

IL est signalé qne les élèves titulaires de 
l’école nationale supérieure des télécormmuni- 
calions n'ont pas accès au corps des ingé- 
nieurs des posles, télégraphes ei téléphones. 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Avis de délibération du Grand Conseil de 
l'Afrique occlentale française en date du 
21 janvier 19:19 démandant la prorogation 
pour une nouvelle période de sir mois 
pour compter du 2 avril 1,19, de la guspen: 
m des droiis de douane dans ce terri- 
cire. 

Le Grand Conseil de l'Afrique occidentale 
francaise a pris, dens sa séance du 21 janvier 
1949, une délibération tendant à la proroga- 
tion, ponr une a de six mois, du délat de 
susnension des:draits dé douane pour comp- 
ler du-29 evrit 1049, 


Conformément aux prescriptions de la loi 


du 13 avril 19% sur Île 7 { des 
terriloires d'outre-mer, il doit 
celte délibéralion da les ! 1 jar 
décret pris sur la proposition du ministre do 


} À 
la France d'outre-mer, anrès avis du minisire 


des finances et des affaires éconcmiques, du 


ministre de la production industrielle et du 
commeree ct du ministre de l'agriculture. 

Le délai court du 5 mars 41949, 

tATION 

La commission permanente du Grand Cons 
coil de l'Afrique occidentale francaise, déli- 
bérant en mativre de droit de douane dcn- 
irée, 

Vu l'article #2 de la loi no 47-1699 du 29 août 
1047 les délihérations du trand 
Conseil de FAfrique occidentale francaise au 
régime de la loi du 1% avril 14928 sur le ré- 
gime douanier colonial et des dt ‘1s pris 


pour son application ; 
Vu l'article 7 du décret du 2 juillet 198 


précisant que e dans linterva le des Si 113 
des conseils locaux, les comimissionsg 
nentes nt, en Cas d urgence, > pou- 


voirs dévolus à ces assembh'ées »; 

Vu la délibération du décembre 1 
créant le tarif des douanes de PAfrique @eri 
dentale francaise et les textes modificatifs 
suhséanents : 

Vu l'article 93 de l'arrité dn 91 mai 41970 
modifis par l'arrêté du 2S juillet 159%, réor- 
wnnisant les chambres de commerce de 
l'Afrique occidentale francaise, 

Vu l'urgence ct sous réserve d'approbation 
par décret, 

A pris en séance du 21 janvier 199 
la délibération dont la teneur suil: 

Article unique. — La perception du droit 
de douane est suspendue provisoirement pour 
une nouvelle période maxirua de SiX mois, 
à compter du 20 avril 1949. 
Le pré 

M. DPELMAS, 


—+ © 


Ministère des finances et ces affa'res 
économiques et ministère l'incustrie 
et du commerce. 


Avis aur importateurs de ficellelieuse en 
provenance de (poste 212 de l'ac- 
cord). 

Comme suite à l'avis pubié au Journal 
officiel du 19 février 1919, les importateurs 
de flcelie-lieuse au titre de l'accxrd franto- 
hollandais sont avisés que de: licences d'im- 

ortation seront délivrées à dater de Ja 
fon du présent avis au Journal officiel jus- 

qu'à concurrence de 2.600 tonnes, k 
Les importateurs devront, avant de déposer 

les dernandes de licences à l'office des chan- 

ges, prendre contact avec le secrétariat 
d'Etat au commerce, direction des industries 
diverses et des textiies, service des aflaires 
extérieures, 58, rue Ja Boétie, à Paris, pour 
avoir connaissance du quota qui leur sera 


éventuellement attribué, au vu de factures 
ra forma établies par les fabriques néer- 
andaises et d’un échantillon (gniniom une 
pelote de 4 Kg). 

Les importaleurs agiront en qualité de 
négociants importateurs et seront tenus de 
céder la ficelle-lieuse importée aux attribu- 
taires qui leur seront désignés par le secré- 
tarot d'Etat au commerce, après avis du 
ministère de l’agriculture. 

Le prix de vente à ces attributaires, sur la 
base duquei les importaleurs établiront leurs 
factures, sera le prix de cession homologué, 
c'est-à-dire le prix de cession des fabricants 
français eux-nêmes aux acheteurs de la zona 
dans laquelle se trouvent ces attributa’res. 

Au cas où apparaltrait une différencæ 
entre le prix de revient mel des marchañdiseæ 
et ie prix de cession précité, les fmporta- 
teurs seront tenus de se confommer aux d'# 
positions de l'arrêté de prix no 22% publié 
au Bulletin officiel des écrtices des prix du 
du 12 mars 19:19. 


8 © 


| 
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MINISTFRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


MACHINES A TIMBRER 


t l'emploi a été autorisé par l'administration de l'enregistrement pour le timbrage des chèques, des affiches sur papier, des 

joe "À des reçus où décharges és titres ou d'objets, des reçus constatant des dépôts d'espèces, des effets de commerce et 
des ordres de virement en banque (art. ©S, 59 ct 40 de la loi du 16 avril 1930; arrètés des 9 avril 1992, 24 juillet 1953, 6 novem. 
bre 1934 et 18 octobre 1955). 


Fa 
LISTE DES AUTORISATIONS ACCORD£ES PENDANT LE MOIS DE FEVRIER 1949 1 
Classement par type d'appareil et par numéro d'empreintes. 1 
RE DES AT 
OBSER 1TIONS 4 
où raison sociale deg usagers. NAIRES 
Numéros. Valeur des empreintes. 
1. — Type A de la société des machines Havas. 
II. A. 095 Société anonyme « Compagnie géné- Havas. Quittances et effets 21 janvier 1919. {Précédemment ulilisfe avec 
rale d'eatrepôis frigoriflques », commerce: 5,50 F, emyreinte de 1 F. 
6, rue Léolardi, à Nice (Alpes-Ma- 
rimes". 
I. A. 415 Société anonyme « Crédit lyonnais », Havas. Quiliances et effets éel 2 février 1919, |Précédemment utilisée avec 
19, boulevard des Haliens, à Paris commerce: 5,90 F, empreinte de 4 F. 
(usage à la succursale de Creil 
D: A, 4174 Société anonyme « Crédit lyonnais », Havas. Quittances et effets Cel 11 février 1919. [Précédemment utilisée avec 
19, boulevard des Italiens, à Paris coinimerce: 5,50 F, empreinte de 4 F, 
(usage à la succursale de Dijon 
{Côte-d'Or]), 
IT. A, 49 |Société anonyme « Crédit ]yonnais », Havas. Quillances et effets Ge] 25 janvier 19:39. [Précédemment utilisée avec 
19, boulevard des Italiens, à Paris commerce: 5,90 F, empreinte de 1 F. 
(usage à la succursale de Toulouse 
[Haute-Garonne]). 
HI. A, 205 |Soœiété anonyme « Crédit lronnais », Havas. Quittancwes et effets 7 février 1939. |[Précédemment utilisée avec 
19, boulevard des Italiens, à Paris commerce: 5,950 F. empreinte de 1 F. 
(usage à la succursale de Metz 
[Mosele)), 
II. À 2% anonyme « Crédit Iyonnais », Havas. Quittances et effets Ce] 11 février 1919. IPmcédemment utilisée avec 
19, boulevard des Italiens, à Paris commerce: 5,50 F, émpreinte de 4 F. 
(usage à la succursale du Mans 
{Sarthe:). 
II. À, 245 Société Jyonnaise du caoutchouc, Havas. Quittanecs et effets Gel 94 février 1949. 
73, rue du Quatre-Août, à Villeur- commerte: 2,30 F. 
banne (Rhône). 
HI. A, 239 |M. Maurice Charpentier, industriel Havas. Quittancæs et effets Ge] 21 février 1949. 
à Javron (Mayenne). commerce: 2,90 F. 


I, — Type C de la société des machines Havas. 


0615 Sociélé& en nom coleclif « Boulet Havas. Quittances et effets Ge] 21 février 1949, jRemplace Ja machine 
frères », 65, avenue Carnot, à commerce: 0,10 F à no 133. 
Contflans-sainte-Honorine (Seine-et- 9,90 F. 
Oise) (usage à Paris, 100, avenue 
Ledru-Rollin). 
0616 | Société anonvme « R, Brousse fs », Havas, Quittancws et effets Se! 21 février 1919. [Remplace la machine 1IA 
38, rue Chantecrit, à Bordeaux commerce: 0,01 F à n° 2%, 
(Gironde), F, 
IT. — Type E de la société des machines Havas. 
H. E. 455 |Société à responsabilité limitée Havas. Quittances et eflets de, 24 février 1949. 
« Charbons M. Guiller », 9, avenue commerce : 0,10 F à 
Fdouard-Vailiant, à Pantin (Seine). 99,9 F. 
U. E. 446 |« Société française Duco », 67, bou- Havas. Quittances et effets de! 21 février 1949. 
levard Taussmann, à Paris, + 0,10 F à 
Il. E. &47 |Soriété « Thermor », £7, rue des Havas. Quittances et effets de! 21 février 1949. 
Beaumonts, à Orléans (Loiret). Q,01 F à 
IL E. 438 |Sociét& à responsabilité limitée Havas. Quittances et eflets de! 21 février 1949. 
«a Maure », 63, faubourg Saint- commerce: 0,01 F à 
. Jean, à Orléans (Loiret). 99 F. 
LE 456  |Société anonyme « Tréfilerie et cA- Havas. Quittances et effets de! 21 février 1919. IRemplare Ja machine HA 
blerie de Bonrg », 25, faubourg de commerce: 0,01 F à no 219, 
Lyon, à Bou-g ‘Ain). 99,9 F. 
IV. — Type S. M. de la société des machines Satas. 
5. M, 0187 Société anonyme franco - suisse Satas, Quittances et effets de! 24 février 1919. 
« Conserves Lenzbourg », 91, che- commerce: 0,01 F à 
Saint-Priest, à Lyon 99,99 F. 
(Rhône). 
5, M, 0189 |Sociéié à responsabilité limitée Salas. Quittances et effets de} 21 février 1949. 
« Etablissements Réglisse  Flo- commerce: 0,01 F à 
rent », route de Marseille, à Avi- 199 F. 


gnon (Vaucluse), 


0209 |Société « Le Crédit du Nord », à Satas, Quittances et effets de! 24 février 1919. [Remplace la machine SU 
Lille (Non) (usage à Paris, 59, bou- commerce: 0,01 F à n° 136. 
levard Haussmann), 


99,99 F. 
5, M, 0201 |« Banque E. Moskier et Ce », 15, rue Satas. Quittances et eflets de! 24 février 4919. [Remplace Ja machine SU 


on 
A4 


des Mathuïins, à Paris, Dan: 0,01 F à no 137, 
$, M. 0206 J£Société À responsabilité limitée Satas. Quittances et eflets de} 24 février 1949. 
« Outillage Bavoillot », 238, rue commerce: 0,01 F à 


Boileau, à Lyon (Rhône). 


99 F. 


99 
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DE FEVRIER 1949 


EMPIEINTES NUM, PKENUMS, PHOUEESSION, ADRESSE 
ou raison éociale des usagers 
L — Type 

H. A. 053 a Agence française de propagande s, 
avenue des Cnamps-Elysées, à 
Paris. 

A. 05% Agence française de propagande », 
152, avenue des Champs-Elysées, à 
Paris. 

H. A. 055 « Asence française de propagande », 
152, avenue des Champs-Liysétes, à 
Parss. 

EE & 056 « Agence française de propagande », 
152, avenue des Champs-Elysées, à 
Paris. 

133 Société en nom collectif « Boulet 
frères », 66, avenue Ca”not, à 
Conflans-Sainte-Honorine (Seine-et- 
Oise) usage à Paris, 100, avenue 
LeJru-Rokbin:. 

H A. 209 Société en commandite simple « Be- 
dos et Ce », imprimeurs. 14, ave- 
nue Félix-Faure, Paris. 

H. A. 910 soricté en commandite simpie « Be- 
dns et Ce impr.meurs, {1, ave- 
nue Félix-Faure, à Paris. 

2114 |Société en commandite simple « Be- 
dos et Ce imprimenrs, ave- 
nue Félix-Faure, à Paris. 

H. A. | 219 Saciété anonyme « Tréficr'e et ca- 
| blerie de Bourg », faulmurg de 
| Lyon, à Bourg fAin). 

À. | 230 |Saciété amonvme « R. Brousse Ms », 
| 33, rue Chantlecrit, à Buordcaux 

(Gironde), 
013 M. Henri Crevel, propriétaire de la 


108 


136 


| 


NATURE DES wevrs! 


CONCESSION- limbrer de in décisros 
NAIRES te retrait 


Valeur « 


IL — Type B de la société des machines 


Paul 
Châtitlon, 


marque « Cafés 


Martin », 
27, avenue de 


à Paris. 


Etablissements Gadenne et Jonc- 
quez, 1, rue de Valmy, à Lille 
(Nord) (usage à Puris, 16, passage 
Saint-Pierrc-Ametot). 


les cimpreintes de l'autorisatto® 


A de la sSact “té de machines Iava 

Havas. Affiches sur papier: 21 février 1949. 
F (taxe vilk de | 
Paris). 

Havas. Affiches sur papier 21 février 1949 
3 F (taxe ville de 
Paris 

Havas. Affiches sur papn février 1949 
9 F ttaxe d'Etat). 

Havas. Affiches sur paprer | 21 février 1919 
12 F «(taxe d’Ftati. 

Havas. Quittances et effets de! 24 février 1949 
commerce: F. 

Havas. Affiches sur papiter:| 12 février 1949. 
2 

Havas Affiches sur papier:| 12 février 1919. 

Havas. Affiches sur papier. | 12 février 1919. 

Havas. Quiltances et effets de | 21 février 1919 
commerce : 3,50 F 

Havas. Quittances et effets de | 21 février 1949. 
: 3,50 F. 


liavas. Quiltances 
0,50 F. 
150 F. 

Havas. Quiltances 


050 F. 
1,50 F. 


Havas. 


et etfets de ; 
02 


0,75 F, 1 


12 février 19:19. 


et effets 1e 12 février 
0% 


6% F,1F, 


Hi. — Type C de la société des machines Haves. 


Socifié « J, Forest et Ce », 418, rue 


de Rivoli, à Paris. 


| Havas. 


Quittanres 


9,99 F. 


12 février 1919. 


commerce: 0,1 F 


et effets te 


IV. — Type E de la société des machines llavas. 


Société anonyme « Les Tdilions 
cominerciales de F'ance ». 4 bis, 
rue Descombes, à Paris. 

a Société française d’arlicies ména- 
gers et d'entretien », 2, cilé d’Hauy- 
teville, à Paris. 

Société à responsabilité limitée 
a  Etabiissements Jauvence », 
9, rue Bruant, à Paris. 

Socilé à responsabililé limitée 
«a Tochon, Lepage et Ce », 46, rue 
Vercingétorix, à Parts. 


Ilavas. 

9,99 F. 
Havas. 

9,2% F. 
Havas. Quittances 

9.99 F. 
Havas. 

commen 


99,99 F. 


V. — Type S. U. de la société. des 


Société « Le Crédit du Nord », à Lille 
(Nord) (usage à Paris, 5%, boule- 
vard Haussinann). 

Banque « E. lôskier et C® », 15, rue 
des Mathurins, à Paris. 


Satas, 


Satas. 


Quittances et eflels de 
commerce: 6,01 F à 


Quittances et effets de 
commence: 0,01 F à 
F 


Quittances et effets de 


Quittances : 


Quitiances : 


13 février 1959. 
12 février 1949. 


et eflets de! 11 février 1919, 


e: F 


18 février 1949. 


CO F à 


machines Satas, 


1F, 


12 


1 février 1919. 


février 1949, 


OBSERVATIONS 


Machine retirée le 17 fan- 
vier 1219. 

Macnine retirée le 17 jan- 
vier 1949. 

Macnine retirée le 47 jan- 


vier 19%. 


Machine retirée le 17 
vier 1919. 


jan- 


Rernpl par la machine H 


ne (lo. 


Machine retirfe le 10 jan- 
vier 1919. 

Machine retirée le 10 jan- 
vier 1919 

Machine retirée le 10 jan- 


vier 1949. 


Remplacée parla machine HR 


ne 


Rempliée par la machine H 
n° 0616. 


Machine retirée le 410 jan- 
vier 1959. 

Machine retirée le 5 
vier 1919, 

Machine retlréc le 10 jane 
vier 19:9, 

Machine retirée le 4e 


vrier 1949. 


Macnine retirée Ie 17 fans 
vier 1949. 
Machine retirée ja 5 jan- 


vier 1949 


Machine retirée 
vrier 191%, 


lg 1% fés 


| Remplacée per la machine SM 


ne 


Remplacée par la machine 5M 
ne (204, 


| | 
2 
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Ministère des travaux pubiics, 
des transports ct du tourisme. 


TARIFS DE TRANSPORT 


SUR LES CHEMINS DE FER C'iNTÉRET GÉNÉRAL 


{° Proposition relative à un abaissement {empo- 
raire des prix de transaort par chemir de fer 
“es pommes de terre de conteroction. 


nale des chemins de fer 
‘alion de l'article 18 de la 
convention du 31 août 1937 ct pour délérer à 
une invtation du ministre des travaux pu- 
blics, des transports et du tourisme en date 
du 11 1919, a l'honneur d'informer le 
pub:ic qu'elle soum t à l’homologation minis- 
érielle la proposition d'insérer en regard de Ja 
désignation « pornmes de terre de COnserva- 
tion » figurant au chapitre 1 du tarif no 2, 
un renvoi (a) dont le texte est reproduit ci- 
de sous : 
« (a) A titre provisoire et pendant la pé- 
riode du 1% mars 1919 au 20 avril 1919 inclus, 
les barèmes appiicables aux pommes de terre 
de conservalion récoltfes sur le terriloire 1né- 
tropolitain sont “empiacés par les Suivants: 
« Par wagon chargé de: 

e » tonnes: 
« Jusqu'à 99 km: barème 69. 
Au d-là: barème 261. 

e 10 tonnes: 
« Jusqu'à 99 km: barème 77. 
« Au de:à: barème 269, 

se tonnes: 
« Jusqu'à 99 km: barème 83. 
a Au di à: barème 27 ». 

(Paris, le 14 mars 1919.) 


2° Propositions ce tarits présentées 
d l'homolo gation ministérielle. 


La Sociét# nationale des chemins de fer 


Yancais a soumis à l'homologation ministé- ! 


elle une proposition tendant à inscrire la 
lation Apach-Apach-frontière dans le tarif 
3° 31 (transports Sur certains parcours fron- 
ières), avec applicaïon des prix prévus pour 
a premier groupe des relations de la région 
Est (Audun-le-Tiche à Wissembourg). 

(Paris, le 19 mars 1959.) 


La Société nat'onale des chemins de fer 
bançais soumis à ;'homologation ministé- 
elle la proposition de mod'fier comme suit, 
partir du {er avril 1919: 

Les conditions générales d'application des 
darifs pour je transport des marcharmiises ; 

Le tarif des Ï accessoires (an- 
exe 

Le recucil R; 

Lo tarif no 102 
tuliers) ; 

Le tarif n° 106 (transports en cadres). 


opérations 


çembranchements pari- 


1° Conditions générales d'application 


des tarifs pour le transyort des marchandises. 


art. 2, — Conditions d'ouverture des gares 


8 ler, — Jours ouvrables, 
Suppression du renvoi {) libellé 
suit: 
« A titre provisoire, l'heure de fermeture 
des gares est reportée à 19 heures pour les 
iransports par Wagon. » 


$ I. — Jours non ouvrables, 


Suppression du renvoi (2) libellé comme 
uit : 

« À titre provisoire, les dimanches et jours 
fériés légaux ne sont pis consiiérés comme 
non ouvrables pour la et ;a 
ivraison des transmorts par wagon, a 


Art, 9. — Demande des wagons. 

Suppression des renvois 4, 5, 6 e! 7 libellés 
comme sui. : 

« 4) A titre provisoire, ‘a de.nande de ma- 
térie, présentée par l'expéditeur doit compoar- 
ter, en sus des indications prévues par le 
présent nom du de {nataire devant 
figurer au contrat de transport, Aucun wagon 
ne peut être demandé pius de 15 jours à 
l'avance. 

« La demande de matérie; n'est v:lable que 
pour une période de 15 jours “ompt'e à oartir 
de sa réception par la gare intéresste. Toute- 
fois, elle peut être renvuveiée pour des pé:io- 
des consé:utives de 15 jours à la condition 
que la demande de renouvel:ement soit pré- 
sentée dans les huit derniers fours ce la 
période en cours. 

« La demande de renouveïement doit com- 
porter les mêmes indxations que la demande 
primitive, faute de quoi elic sera considérée 
comme une demanle nouve 

« (9) Jusqu'au 2t d“cemb'e 1919, lorsque 
l'annuiation dune demande de matériel par- 
vient à ,a gare de c'part après l’envo à 
l'expéditeur de l'avis de mise à di-position 
des wagons demandés il est perçu, de cet 
expéditeur, le droit prévu à cet effet au tarif 
des opérations accessoires 

« Toutefois, ce droit n’est pas perçu lorsque 
Ja demande de matérle! précise que le wagon 
do't être m!s à disposition à une date déter- 
minée et qu'au cas où ce w:gon ne serait 
pas mis à disposilion à cette date, il n’y a 
pas iieu de donner suite à :a demande. 

« (6) A titre provissire, les demandes de 
matériel doivent étre exclusivenent formu- 
liées par écrit ou par t“l“gramme. 

« A tre provisoire, ‘application de 
cette disposition est susrendue. » 


art, 19 , — Fourniture des wagons (8). 


Modification comme suit 
«a nota »: 

« NOTA, — L'avis à donner par le chemin 
de fer à l'expéditeur, pour ;a fourniture des 
wagons, doit être airesé de frcon à par- 
venir à l'intéressé la velle (dimanche et 
jour férié compiisi du jour fixi pour charge- 
ment. » {Le reste sans changement.) 


du texte du 


Art. 11, — Chargement des wagons. 


Suppression des renvois 1, 2, 3, 4 et 5, N!- 
bellés comme 

« {11 A titre provisoire, si le chargement 

n'a pas été commencé dans ,63 délais prévus 
au présent arlcie, le chemin de fer a la 
faculté de considérer ia deminde de wagons 
comme annuée nouabs'ant, payement 
ar j'expiditeur du droit de.:tati nnement 
xé pour les wagons Ju c'emin de er, au 
tarif des opiratins a’cess)'res (13°), pur 
:e5 deux premières péro'es de stationnement, 
de mettre les wagons à la dispo ition d’un 
autre expéditeur. 

« La demande de wagons est également 
considérée comme annulée, si Pexpéditeur 
n'est pas à même de présenter sa déclaratien 
d'expédition avant le commencement du char- 

| gement 

| a (2) A titre provisoire, et sauf pendant la 
période au 5 mai au 30 septembre inclus, le 
chargement d2s wagons doit être terminé. 

« 19 Au jpius tard à midi, pourvu que Paris 
de mise à dispostion ait été adressé à l'in- 
téressé de façon à lui parvenir !a veille, 
au plus tard à 19 heures et que les wagons 
aient été mis à sa disposition, au plus tard 
à 8 heures; 

«20 Au plus tard à l'heure de fermeture 
de la gare, pourvu que l'avis de mise à dus- 

| re ait été adressé à l'intéressé de façon 
à lui parvenir le jour même avant midi et 
que les wagons atent été mis à sa dispasi- 
tion au plus tard à 14 heures. 
« Toutefois, dans certaines gares désignées 
ar la Socrxété nationale des chemins de fer 
rançais, si le chargement des wagons n'est 
pas terminé dans les délais ci-dessus, les 
wagons sont considérés comme ayant été 
chargés dans ces délais lorsqu'ils sont remis 
chargés une heure avant l'heure de départ 
du premier train utile, 
« Quand la mise à disposition a lieu après 
i 8 heures, ou eprès 14 heures, KR délai assi- 


—— 


gné à l'expéditeur pour Je chargemet 
augmenté d'une demi-journée (matnée ou 
soirée), 

« (3) Jusqu'au 31 décembre 1919, lorsuuo 
pour fes transporis en régie ordinu're, 
piraton du délai de chargement est renortea 
au premier jour ouvrable qui suil un din. 
che ou un jour férié Kgal et que le charz: 
ment des wagons est complèlement term 4 
ce dimanche ou ce jour férié, il est alloué à 
l'expéditeur une prime ézale au droit de 4. 
tionnerment prévu, pour les Wagons du ci. 
min de fer, au tarif des opérations accescoiiss 
(15), pour une pér:ode de stationnement. 

« Cetie prime ne peul, en aucun cas, exe. 
der 25 p. 100 de la taxe du transport corros 
pondant, droit de timbre et d'enregistrement 
compris, à l'exclusion des acces. 
soires. 

« Elle n’est pas allouée pour les wazons 
appartenant à des particuliers ou loués par ie 
chemin de fer à des particuliers. 

« (4) A titre provisoire, l'application des 
dispositions de cet alinéa est suspenene, 

u« (5) A titre provisoire, les disnositionzs du 
présent alinéa sont remplacées par les sui 
ventes: 

« Les dimanches et jours fériés ne sont pis 
comptés dans le calcul des délais prévus 4 
présent article », 


Art. 20. — Déclaration d'expédition, 12. 


Suppression du renvoi (1) libellé comns 
suit. 

« A titre provisoire, pour les tran<ports por 
wagon, le relour à la gare expéditrice donne 
lieu au payement de ja taxe de réexpédilion 
fixée au tarif des opérations accessoires (2°) », 


Art, — Modi/#fation du contrat 
de transport primitif. 
Suppression du renvoi (1) libellé comm: 


suit: 


« A titre provisoire, pour les transports par 
Wagon, la livra son des marchandises à ure 
autre gare ou leur renvoi à la gare expéi 
trice sont interdits. Excentionnellement, jo 
chemin de fer peut donner suite aux ordres 
reçus à cet effet de l'expéditeur, maïs il 
perçu, dans ce cas, une taxe supplémentairs 
par Wagon fixée au tarif des opérations acces 
soires (20) », 


Art, 32, — Délais de transport du régime 
accéléré. 


Nota. — Suppression du renvoi (1) libels 
comme suit: 

« A titre ces dispositions ne cont 
pas applicables aux transports par wagon ». 


Art. 93. — Délais de transport du régime 
ordinaire. 


$ Ier, — Délais généraux. 


uppression du renvoi (1} libellé comn 
suit: 

« A titre provisoire. ces dispositions 19 
sont pas applicables aux transporis par wä- 
£gon ». 


Art. 38. — Déchargement des wagons. 


$ 1. — Délai de déchargement. 


Suppression des renvois (1) (2) (2) et (n 
de la page 12 et des ren\ois (1) et (4) de la 
page 1, libeilés comme suit: 

Page 12: 

« (1) A titre provisoire et sauf pendant ln 
période du 5 mai au 30 septembre inclus, l2 
déchargement des wagons doit èlre terminé: 

« fo Au plus tard à midi, pourvu que l'avis 
de mise à disposition ail été adressé à l'in- 
iéressé de façon à lui parvenir, au pius tard, 
la veille à dix-neuf heures et que ie Wagon 
ait été mis à sa disposition, au plus tard à 
huit heures; 

« 20 Au plus tard, le soir, à l'heure de la 
ferneture de la gare, pourvu que l'avis d” 
mise à disposition ait été adressé à l'intéressé 
de façon à lui parvenir le jour mème av! 
midi et que le wagon ait élé mis à sa dis 
position au plus tard à quatorze heures. 

« Toutefois. dans certaines gares désignées 
ar la Société nationale des chemins de fe’ 

ançais, lorsqu'un wagon en cours de déchar 
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gement ne doit pas étre réutilisé pour un 
nouveau transport immédiatement après lex- 
piralion des dé'ais de déchargement, le 
mia de fer pent autoriser le destinataire 
poursuivre le déchargement au delà de ce: 
délais pendant une période déterminée qui 
doit prendre fin une heure avant l'heure dv 
départ du train auquel le wagon doil étre 
incorporé. Dans re cas, le wagon est cons!- 
déri comme ayant été déchargé dans le délai 
réglementaire. 

« Quand la mise à disposition a lieu après 
huit heures ou après quatorze heures, le dé- 
lai assigné au destinataire pour le décharge- 
ment est auginenté d'une demi-journée (ina- 
tinée ou soirée). 

« /2) jusqu’au 31 décembre 1949, une prime 
spéciale prévue, par wagon, au tarif des opé- 
rations accessoires (20°) est allouée au desti- 
nataire .orsque, pour les transports en ré- 
gime ordinaire, ke déchargement est comple- 
tement effectué dans un délai inférieur d'au 
moins une demi-journée (matinée ou soirée) 
ou dé'ai assigné pour cette opération par les 
dispositions précédentes du présent article. 

« Elle ne peut, en aucun cas, excéder 
95 np. 109 de la taxe du transpart carrespon- 
dant, droit de timbre et d'enregistrement 
compris, mais à l'exclusion des frais acces- 
soires. 

« 11 n'est pas alloué de prime pour les wa- 
gons appartenant à des particuliers ou loués 
par le chemin de fer à des particuliers. 

« Les dispositions du présent renvoi ne sont 
pas applicables pendant la périole du 5 mai 
au 20 septembre inclus. 

a (3) Jusqu'au 31 décembre 1919, lorsque, 
pour lez transports en régime ordinaire, l'ex 
niration du délai de déchargemest est repor- 
\ée au premier jour ouvrable qui suit un di 
mnanche ou un jour férié légal at que Je dé- 
chargement des wagons est compiètement ter- 
miné ce dimanche ou ce jour férié, il est 
alloné au destinataire una prime égale au 
droit de stationnement prévu, pour les wa- 
gons du chemin de fer, au tarif des opéra- 
tions accessoires (13°), pour une période d3 
stationnement. 

a Toutefois, celte prime ne peut sè cumu- 
ler avec celle allouée en vertu du renvoi (2) 
ci-dessus, 

a Eile ne peut, en aucun cas, excéder 
2 p. 100 de la taxe du transport Correspon- 
dant, droit de timbre et d'enregistrement com- 
pris. mais à l'exclusion des frais accessoires. 

a Il n'est pas alloué de prime pour les 
wagons appartenant à des particuliers ou loués 
par :e chemin de fer à des particuliers. 


a (4) A ‘itre provisoire, en cas de dispense 
d'avis, les marchandises doivent être enievées 
dans les délais fixés par le renvoi (1) du pré- 
sent artice comptés à partir de l'heure de 
mise à disposition des wagons. » 

Page 13: 

a (1) A titre provisoire, les dispositions du 
présent alinéa sont remplacées par les sui- 
vanties: 

« Les dimanches et les jours fériés légaux 
ne sont pas comptés dans le “alcul des délais 
prévus au présent article. 

« (ï) A titre provisoire, les dispositions de 
cet alinfa sont remplacées par les suivan!'es: 

« Lorsque le nombre des wagons mis à dis- 
position est supérieur à cinq ou que leur 
chargement tota! dépasse 100 tonnes, le desti- 
nataire n'est tenu d'opérer, dans le délai 
fixé par les dispositions du présent article, 
que le déchargement de cinq de ces wagons 
ou d'un nombre inférieur, pourvu que leur 
fonnage soit an moins égal à 100 tonnes: il 
ailoué nne demi-journ'e de plus pour effec. 
tuer le reste du déchargement, quel que soi! 
:e nombre de wagons on le tonnage de mar- 
chandises à décharger, à moins que les wa- 
gons ainsi mis à disposition fassent partie 
d’un même envoi. 

a Toutefois, pendant la période du 5 mai 
au 30 septembre inclus, le nombre de wagons 
tixé ci-dessus est porté à dix et leur char- 
gement iolal à 200 tonnes. » 


Modification du texte des deux derniers ali- 
néas du paragraphe 1° comine suit: 

a Lorsque le nombre des wagons mis à 
disposition est supérieur à dix ou que leur 
chargement lotal dépasse 200 tonnes, el que 
ces wagons font partie d'euvois différents, le 


destinataire n'est tenu de décharger dans la 
première période de vingt-quatre heures: 

« Qu'un nombre de wagons ou un {onnage 
égal à celui de l'envoi le plus important st 
celui-ci comporte plus de dix wagons ou plus 
de 200 tonnes; 

a Que dix wagons ou 200 tonnes si l'envoi 
le plus important comporte au plus dix wa- 
gons ou 209 tonnes, il est aïloué une oé- 
riode de vingt-quatre heures de plus pour ef- 
fectuer le reste du déchargement, 

« Les jours non ouvrables tels qu'ils sont 
définis à l’arlie 2 {$ 1). ne sont pas comp- 
tés dans le calcul des délais prévus au pré- 
sent article, sauf en ce qui concerne l'envoi 
de l'avis d'arr:vée. » 


8 IT. — Allongement du délai en cas de pesage, 

demandé par le destinataire. 
uppression du renvoi (2) libellé comm 
uit: 
« A titre provisoire, ce délai est ramené 
à une heure. » 


#" 


Art. äl, — Camionnage d'office. 


Suppression du renvoi (1) libellé comm? 
suit : 

« A titre provisoire, ce délai est réduit à 
un jour. » 


Art. 55. — Tare minimum applicable aur en- 
vois ayant fait l'objet, soit d'une 1nodifica- 
tion au contrat de transport primitif, soit de 
transports successifs. 


Suppression du renvoi {t) ainsi libellé: 

« A titre provisoire, le destinataire d'un en- 
voi par wagon complet peut étre exception- 
nellement autorisé. par le chemin de fer à 
expédier ce wagon, sans rupture de charge, 
sur une nouvelle destination. H est perçu, 
dans ce cas, la taxe supplémentaire prévue au 
tarif des opérations accessoires (2°). » 


Art. 73. — Magasinage et stationnement, 
Resttution des agrès. 


$ IT. — Transports par wagon. 


Suppression des renvois (1) et (2) ainsi li- 
bellés: 

(1) A titre provisoire, il est perçu, en outre, 
pour la demi-journée de mise à disposition, 
le droit de stationnement fixé pour les wagons 
du chemin de fer au tarif des opérations ue- 
cessoires (13°), pour les deux premières pé- 
riodes de stationnement 

« (2) A titre provisoire, les dispositions dn 
présent alinéa sont remplacées par les sui- 
vantes: 

a Nota, — Lorsque la première période, pour 
laquelle les droits de magasinage on de sta- 
tionnement sont dus, fait partie d’un diman- 
che ou d'un jour férié légal, ce jour n’est pas 
compté pour la perceplion des droits, » 


20 ANNEXE A 
Tarif des opérations accessoires. 


I. — Opérations accessoires dites. 

Suppression dec: rubriques 2e, 

Le paragraphe III du 130 est modiflé comme 
suit: 

ill. — Envois par wagon. 

« 40 Stationnement des wagons: 

« Wagons du chemin de fer, par demi-jour- 
née indivisible de retard (matinée ou soirée) 
ei par Wagon: 

« Période du 14° janvier au 15 septembre: 
009 francs, 

« Période du 16 septembre au 31 décembre: 
309 

« Wagons de particulier, par demi-journée 
indivisible de retard (matinée ou soirée) et 
par wagon: 209 F. » 

20 Restitution des agrès: 

Suppression du renvoi (1) libellé comme 
suit” 

« A titre provisoire, ces droits sont portés 
à 113 F par bâche, 59 F par prolonge ou 
chaîne, 17,8 F par cale, par don: indi- 
visible de retan. » 


$ IV. — Déluction et al'ocations sur les prix 
d> transport. 


Suppression de la rubrique 200, 
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3° RECUEIL R 
Il, — Taxes accessoires 


Fubrique « tarif no 102» {page 

Suppression des intlications jelatives 
de prix 700 704. 

Suppression des renvois 1, 2, 4 et 
fs aux numéros de prix 701, 502, 703, 704, 
109 et 711. 

Substituer anx indications figurant au 
méro de p:ix 701 les C.spositions suivantes. 
701 Par wazon et par neuro indivis'h'e de re 

tard: 
Périoke du 1e janvier 45 sep- 
Périole du 16 septembre au 31 à#- 


702 (Sans changement.) 

Rubrique « tarif no 120, chap. 9»: 

Supprimer le renvoi (1) et substiluer aux 
Indications figurant numéro prix 
kes disposit'ons suivanies: 

« Par indivisilie de rotari et par 
gon (nuit comprise): 

« Wagons du chemin de fer: 

« Période du 1° jarmvier au 1» sep- 

«a Période du 16 s:ptembre au Ji dé- 

« Wagons appartenant à des particu- 

a 


TARIF No 102 
Embrancherents particuliers. 
Art, 2. — Demande et fourniture du matér!el, 


Suppression du renvoi (1) libellé 
suit: 

(4) Jusqu'au 31 d‘:embre 1919, l'annu!a- 
tion d’une demande de matériel n'est arcep- 
tée que contre payement, par l'expéditeur, au 
droit d'annulation prévu au n°9 709 du recueil M 
et à condition qu'elle soit présentée avant Ja 
mise à la disposition, À l'entrée de l’embran- 
chement, du wagon demandé. » 

Le % aïinéa de cet article est modifié ain:i: 

« S'il s’agit de wagons destinés à étre utiii- 
cé3 pour des transports par expédition eflec- 
tués aux conditions de l'article 8 du présent 
tarif, l'expéditeur doit le préciser en préseur 
iant sa demande de matérlel, » 

Art, 6. — Stationnement en gare de wagons 
destinés à un embranchement. 


du renvoi libellé comme 
suit: 

« (2) A titre provisoire, les dispositions pré 
vues au présent article sont remplacées par 
les suivantes: 

« Lorsqu'un expéditeur ne peut, pour quel. 
que Cause que ce soit, recevoir sur embraun 
cherment, au moment de leur fourniture, les 
Wagons vides qu'il a dernandés, il est consi- 
déré comme ayant annulé sa demande de ma- 
tériel et il est perçu de lui, pour chaque wa- 
gon vide arrêté sur les voiles du chemin du 
chemin de fer, l'indemnité prévue au ne 704 
du recueii R. 

« Lorsqu'un destinataire ne peut, pour quel. 
que Cause que ce soit, recevoir, sur embran 
chement, ls wagons qui lui sont destinés, 
Il est perçu, par période Indivis'ble de stx 
heures de retard (heures de nuit non com- 
prises) et par wagon, l'indemnité prévue seu 
ne 704 du recueil R. 

« Ces droits sont cal:ulés depuis la notifica- 
tion de l'arrêt faite par lettre du cheinin de fer 
à l’expédileur ou au destinataire des wagons 
sur embranehement, jusqu'au moment où lez 
dits wagons peuvent être utilement conduits 
à l'entrée de l’embranchement. Toutefois, 
lôrsque le nombre des wagons mis simultané- 
ment à disposition de l’embranrhé, indépen- 
damment de ceux qui peuvent rester des des- 
sertes précédentes, dépasce la moyenne des 
Wagons chargés passés à chaque desserte sur 
l’embranchem-nt pendant le mols précédent, 
l’embranché est exonéré, le cas échéant, de 
la taxe de stationnement afférente à la pre- 
mière période de sx heures (heures de nnit 
non comprises) pour l'excédent, sur cette 


moyenne, du nomwbre de wagons mis simwx- 
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tanément à sa disposit'on. Cet excédent 
assujetti, pour ta deuxième période six heures 
(beures de nuit non comprises) &t les sui- 
vantes, aux taxes réglementaires fixées ci 
di ESUS », 


reste 


5 TARIF No 106 
Transports en Cadres. 
Art. 2. 
‘sion du renvoi (1) 
« 1) A titre provisoire, la demande de cadre 
présentée par l'expéditeur doit comporter, en 
s des iadcalions prévues par le présent 
arli‘le, le nom du destinataire devant tigurer 

au contrat de tran<port. 

in cadre n& peut être demandé 
de quinze jours à l'avance 


— Demande des cadres. 


Su pp 


ci-après: 


{ 


« La demande de cadre n'est valable que 
your une période de quinze jours comptés à 
arur de la récepaon à la gare intéressée. 
Toutefois, elle peut être renouvelée pour des 


consérutives de quinze jous à ia con- 


{ 
wério les 
I 


4 \ que la demande de renouvellernr nt soit 
yrésentée dans les huit dern'ers jours de la 
yérinde en cour 

La demande de renouvellement doi! com- 
porter les môêmes indications que la di mande 
primitive, faute de quoi elle sera considérée 


coince une demande nouvelle », 
Paris, le 10 minrs 1919.) 
La Sociélé 
francais à 


de fer 
ministé- 


chemins 
l'homeolosation 


nationale des 
soumis à 


rielle la proposition de corme suit 
à parlir du 15 avril 1949 le recucil R, NH, Taxes 
accessoires” 

5 à DÉSIGNATION DES TAXES À 

percevoir 
accessoires ou à 


déduire 


francs 


xe 102 


l'edevances applicables aux 
cnvois remis dons les comdi- 
lions fixées par l'annere 2. 


7110 |Ouand les wagons seront re- 
mis réunis de façon à cons- 
Utuer un train entier: 

Par 159 

Quand les wagons seront re- 
mis par fractions de train 
classées, isolées où réunies 


dans un o’dre déterminé: 
Par WALLON... ses 53 
Plus autant de fois 


3,06 F que chaque frac- 
tion de {rain contiien de 


Wäzons maximum 
de : 
Par 420 


Le reste sans changement. 
(Paris, le 10 mars 199.) 


Conventions concarnun!t COnDeAKES. 


— Projets de conventions tarifaires. 


CONVENTION TARIFAIRE 
FOUR LE TRANSPORT, A PRIX CONVENUS, DE BUTANA 
KT PROPANE LIQUÉVIÉS EN BOUTEILLES MÉTAL- 


LIQUES, BOUTRILLES VIDES ET DE BOUTEILLES 
DÉFECTUEUSES EN RETOUR. 


Entre: 
La nationale des chemins de fer 
français (SNC.F.) renrésentée par M...; 


La Régie départem ntale des chernins de fer 
et tramways électriques €es Bouches-dy- 
Rhône (B.BR.) roprésentée por M... 

D'une part; 

Et la société « Ciinex » dont le siège est à 

Fort-de-France (Martinique), 417, tue Lomar 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


15 Mars 


tine, représentée par M. Paverin, 22, ruc Mé- 
dérie, à Paris (17%) 


D'autre part, 
il a été convenu et arrêté ce qui suil: 


Portée de da convention. 


Art. fer, — La convention s'étend: 

1° Au trafic du butane liquéfié et du pro- 
pane liquélié en boutrilles métalliques expé- 
dites des gares Sésignées au tableau annexé 
à la prsente convention par la société conlrac- 
tante à destination de toutes les gares de la 
société nalicnele des chemins de fer français; 

29 Au cralic de, bouteilles métalliques ayant 
servi au transport par fer de butane liquéfié 
ou de propane liquéfié, renvoyées vices sur 
un centre de remplissage ou de réparation; 

30 Au trafic des bouteilles de butane liqué- 
tié et de propane liquéflé, déflectueuses, 
lournécs sur un @'nire de rermpiissage, 


Engagement de la société, 


Art, 2, — La société « Cimex » s'engage vis- 
à-vis Ge la Société nationale des chemins de 
fer français et des B.D.R. qui acceptent: 

io A faire transporter par chemin de fer, aux 
conditions de l'articie 3 ci-après, % p. 100 de 
son irañic de butane et de propane liquéflés 
en bouleilles, exception étant faite, au préa- 
lable, du trafic qui pourrait sæ trouver dévoiu 
à G'aulres moyens de transport par des ac- 
corls de coordination, étant entendu que ce 
dernier ralic ne pourra dépasser un pourcen- 
tase de l'ensvmble des expéditions par voies 
de fer et autres fixé par échange de lettres, re 
pourcenltäge étant susceptible d'être modifié. 
sans délai, au cas où intervicpdrait une modi- 
ficalion des accords de coordination ; 

20 A confier, dans les mêmes comiitions, au 
chemin de fer le retour des houteilles vides 
ayant contenu du butane liquéfié ou du pro- 
pans liquéfis et des boutcilles délectueuses 
correspondant aux transports à plein: 

39 À fournir, sur simh'e demande, toutes 
justificat a, uliles pour l’ensemb'e 4e ses ex- 
péditions et arrivages et notamment à com- 
muniquer à la Société nationak des chemins 
de fer français la comptabilité de tous ses 
transpor!s; 

19 A signaler sans délai à la Sociét# natio- 
nale des chemins de fer francais tout transport 
dont, excepüionnellement, les destinataire 
prendrait livraison sur place par camion. 
Engegement de la Société nationale 
des chemins de fer français et des B.DR. 


Ari. 3. — La Société nationale des chemins ce 
fer français elles s'engagent à appliquer 
aux envois faisant l'objet de la présente con- 
vention, les prix par zone ci-après; ces prix 
sont à majorer des droits de timbre et d'en- 
registrement et, s'il y a lieu, des surtaxes la- 
cales temporaires et des taxes des voies des 
quais. 


PRIX PAR UNITÉ-PBOUTEILLE (4) 


ZONES 
de destination _ 
des 


Pouteilles pleines et bouteilles vides 
ou défectueuses en retour. 


bouteilles pleines 
ou de provenance 


Par expédition Par wagon 


bouteillos vides 

et des bouteilles d'au moine 
délertueuses, 10 160 
en retour, uuités-boutoilles. | 


définios au tableau 
annexé 
à la convention. 


ou payant pour ce nombre. 


francs, 
HONG: 35,7 9,9 
ZONE , 00000 52,6 22,1 
112,1 57,2 


(4) Est considérée comme unité-bouteille la 
bouteille type « Standard » de 25 kg environ 
de poids brut à charge. 


Pour les bouteilies d'un autre t 


ype, on 
pliquera les ci-après: 
0,6 pour les bouteïiles de 16 kg enwi 
poids brut à charze. 
OS pour les bouteilles de 2 kg envi 
poids brut à charse 


2,2 pour les bouteilles de 55 kg environ 
poids brul à charge 
2, les de 72 kg environ, 
à cCcharze, 

3,» pour es bouleilles de 88 kg environ 
poids brut à charge. d 
0,3 pour les bouteilles à ééimonstration de 
1,5 kg à 9 kg. 

0.2 pour les houteilles à démonstration de 
moins de 7,5 kg. 


NOTA. — En cas de dans les 
des turifs marchandises en général, les prix 
de la présente conveniion seront modifiés à 
la même date et dans la même proportion 
que les prix de ces tarifs. 

Celle modificalion pourra également inter. 
venir dans le cas d'aménagenent de tarifs 
ayant entrainé une varialion des prix de 
transport applicables aux marchandises repri 
ses dans la présente eonvenlion, 


Dispositions spéciaies applicables rar 
de détlare. 


Art. 4 — [Lorsque le nombre d’unites bon. 
teilles expédiées on reçues aux condilions de 
la p'ésente convention atteindra annuelle. 
ment le quart du nombre lotal d'unités bou- 
teilles transporlées par voies de fer et au- 
tres el au minimum 320.009 unilés boutetlles, 
la Société nationale des chemins de fer fran- 
Cais et les B D, R. accorderont, par voie 
de détaxe, à la société « Cimex » sur ies taxes 
perçues par application des prix de l'arlicie 3 
(à l'exciusion des droits de ilmbre, 
d'enregistrement, des surtaxes locales lempo- 
raires et des taxes sur les voies des quais), 
une réduction de 10 p.:100 augmentée, par 
fraction de nombre d'unités bouteilles en sus 
correspondant à 1 p. 100 du trafic (voies de 
fer el auires), de: 


0,1 p. 100 jusqu’à ce qu'elle alteigne 20 
0. 


0,2 p. 160 ensuite, sans que, toutefois, la 
réduction appliquée puisse dépasser 25 p. 100, 

La liste et le lihellé des pièces justificatives 
à fournir par l’ayant droit pour obtenir celle 
détaxe seront arrèlés d'acco'd avec la Sociélé 
nationale des chemins de fer français 

13 demandes de délaxe ne pourront com- 
vrendre que des envois effectués pendant une 
période d'un an. Elles devront être adressées 
à la Société nationale des chemins de fer ‘ran- 
çais dans un délai compris entre le 13 et 
le 16e mois inclus compté à partir de la date 
de la première expédition. 


Taxzation des awres servant à l'arrmmage 
des bouteilles, 


art. 5 — Lorsqu'un wagon chargé de nou- 
teilles comportera des agrès, ceux-ci seront 
taxes aux prix prévus par wagon de 160 unités 
bouteilles, comme aulant d'unités bouteilles 
qu'il y a de fraclions indivisibles de 25 k com- 
prises dans le poids total desdits agrès. 


Régime de transport. 


art. 6. — Les envois remis aux conditions 
de la présente convention sont transportés en 
régime accéléré. 


Clauses diverses, 


Art. 7. — Les conditions générales d'applica- 
tion des tarifs pour le transport des marchan- 
dises sont applicables aux envois faisant l'ob- 
jet de la présente convention en tout ce qui 
n'est pas contraire aux conditions qui 
cèdent, 

La présente convention pourra, à la de- 
mande de l’une ou l’autre des parties con- 
traclantes, êlre revisée : 

a) Sans délai, dans le cas où intervien- 
draient des aménagements ou augmentations 
de tarit prévus par l’article 18 de la conven- 
tion du 2i août 1947: 
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h) Sous condition d’un préavis d’un mois, Toutefois, l’une quelconque des infractions | piication de l'article 3 si leur transport avait 
duns le cas où des accords de co: ordination aux clauses d'engagement de l'article 2 con- | été effeclué par chemin de fer; 
conduiraient à un nouvel aménagement de fère à la Socifté nationale des chemins de fer 29 De dénoncer la convention par simpte 
pis français et aux B. D. R. le droit: lettre recommandée après un préavis d'un 

Durée de la convention. Inois. 
1° D'exiger de la société « Cimex » pour les Art, 9. — Les frals de timbre de la présente 

art. $. — La convention est valable pour une envois qui, pendant Ja période d'une année conven tion seront supportés par la sociétà 
periode d'un an à partir du en couïs depuis la mise en vigueur de ta | 4 Cimexs 
se renouvelle d'année en année, par ta: | convention ou son renouvellement, n'auraient 
cite reconduction, pour des période’ succes- | pas été remis à la Société nationale des che- Fait en triple, le... 
sives dont la durée ne peut excéder une an- | tnins de fer français ou aux B. D. R. contra Le représentant de la Socitté nationale 
ement à l'engagement prévu à l'article des chemins de [er français, 


le ut être dénoncée sous condilion d'un | de là présente convention, le versement d'une Le révrésentent des 
vis de trois mois à l'expiration de chaque | pénalité représentant 20 p. 100 des prix qui | ces B, D. 


periode annuelle. auraient été perçus pour ces envois par ap- Le représentant des erpéditeurs. 
k TABLFAU DES ZONES DR TAXATION AUXQUELLES SONT RATTACHÉES LES DIFFÉRENTS DEPARIEMENTS SUIVANT LA PROVENANCE DES EXPÉDITIONS DE RUTAXE 
| EI DE PROPANE LIQUÉFIÉS EN BOUTEILLES MÉTALLIQUES, OU LA DESTINATION DES BOUTEFILLES VIDES ET DES BOUTEILLES DÉFECTUEUSES EX RETOUR 
1 Les chiffres inscrits dans les colonnes du tableau ci-après indiquent le numéro de zone applicable : 
AS 3 À 4 4 4 5 3 4 2 5 4 3 | 
à | Aisne 5 1 3 2 2 2 5 3 3 
| Alpes 2 5 4 5 5 5 5 2 5 2 5 4 
D Alpes (Hautes-). 2 5 4 5 5 5 5 5 3 5 2 5 5 ä 4  ! 
Alpes-Maritimes 2 5 5 5 5 5 3 5 3 5 5 
ardèche 2 3 5 5 5 5 5 2 5 1 5 5 4 
D Ardennes .......... 5 2 3 2 2 fl à 2 5 3 5 5 3 5 3 + à 
AUDS 2 2 3 3 2 3 5 5 3 5 3 à 
NO Aide... 2 5 n 5 5 5 5 5 1 5 2 3 5 2 4 " # 
D Aveyron …........ 3 n 3 5 5 5 4 5 2 5 3 3 5 2 3 - 
Bai iches-du-Rhône.. 1 5 4 5 5 5 2 5 1 3 5 
Calvados à 3 3 3 3 3 3 5 2 1 5 2 
Charente-Maritime. 5 3 3 4 4 2 5 4 2 
Cher 4 2 1 3 3 3 3 3 3 
Corrèze: 4 4 5 4 4 5 3 4 2 
D Cotes-du- For 5 3 n 4 4 4 2 5 5 à 3 
D Creuse 3 2 4 3 3 ñ ï 3 3 3 3 
D Deux-Sèvres 3 3 4 4 4 2 5 4 3 3 
Dordogne n 3 5 5 3 5 3 n 5 - 
ure 5 { 2 3 2 3 3 5 n 
Eure-et-Loir ........ 5 1 3 3 2 3 3 5 2 1 
Finistère ........ 5 4 > 5 2 5 3 n 5 4 
Gard 5 5 5 5 5 5 5 5 { 
uaronne daute-) 3 5 4 5 4 5 
1 5 4 5 5 à 5 5 5 1 
et-Vilaine 3 3 4 3 1 4 5 3 3 
Loir-et-Cher ........ 2 3 3 2 3 3 2 3 
Loire (Haute)... | 3 5 | 5 a à | 
Lo 5 1 1 3 2 3 3 1 2 
Lot-et-Garonne ,....| 3 4 4 5 5 5 4 5 : - 2 
Mäine-et- Loire 3 3 4 4 3 1 4 2 
Marne 5 2 9 2 2 1 4 3 
Marne ‘Haute- 4 2 3 3 3 5 4 3 5 3 
Moselle 5 3 3 3 3 2 5 3 3 5 3 
1 2 2 | 1 | à 2 - 2.4. 4 
2 2 5 2 1 
LA 
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DES CARES CI-CONTRE 3 | e £ é à + L 
| 
Pas-de-Calais 5 3 ! 1 5 2 5 5 5 3 
1 i 3 3 4 » 
Sao! Loir« ‘} À 4 3 1 4 
Dal 4 3 à 5 5 2 5 5 4 
Seine 5 1 2 9 2 1 3 3 5 
rr lo le Belfi 3 3 4 . 4 4 4 4 J 
Vaucluse 5 5 5 5 1 4 3 4 \ 
Vie: ne (Haute-) à | 3 à 3 3 4 4 2 4 3 2 ] 
4 
ments expéditeurs fixé par é‘hange de leltres, | 
CONVENTION TARIFAIRE Engagement de M. Fernand Rossignol. ce pourtentag: étant suscentible d'être mdiñé 
Sans délai an cas où jnterviendrait une 
ENTRE LA SOC 2, — M. Fernand Rossignol s'engage, ditication des accords de coordination: 
RNAND HOSSIGNOI } à 
FRANÇAIS FERMER ROSSNSUE | vis-a-vis de Ja Sociôté nalionaie des chemins 1 
fer français, qui accep.e: À fournir toufez Justifications sur l'en- 
La Société nationale des chemins de fer | ditions la présente convention la totatilé la na 
français (S. N. G. représentée par le son irafic ae vin en bouleilles, à l'excep- j » Sur Simple demande, 
D'une art; ion toulciois: - 
Et M. Fernand Rossignol, négociant, à Svgré a) Des envois à destination des localités 
{Maine-et-Loire}, siluiss dans le Gépartenent de Maine-et-Loire, Ergaa 
D'autre part, restera libre d'efftcluer par ses pro- des chemins de fer français 
à éié convenu et arrêté ce qui suil: Art, 3. — La Socklé nationale des chemins 
de 


.b) Des envois à destination de la zone cons- r français s'engege à appliquer aux en- 


Portée de la convention, | vois d'au moins douze litres où payant pou 
et [es départements Janilrophes, qu | celte quantité, comportant soit des bouteille: 


faculté de confier à des trans 


Art. 4er, — La convention s'étend: Fe, en caisses, Cadres, harasses où paniers frmés 
Art. 1 La au d NuICSs rouliers er règle avec ja coordination, (chaque caisse ou panier fermé comnrenant 
to Au trafic de vins en bouteilles expédiés | à condition que be tonnage confié auxdits | au moins six bouteilles) (1), soit des bon- 


iransporleurs roulicrs ne dépasse, en aucun 
“as, Celui que ces (ransporteurs assuraien! an- 
érieurement au 21 avril 1931, date de la pu- 
hicalion du décret de coordination rail et 
roule ; 

c) Des tonnages qui pourraient se trouver 
dévolus au oaholage où à la batellerie par des 


à destination de toutes 
nationale des chemins 


: 

a) Pour les vins en bouleilles au départ 
de Segré, le prix par lilre correspondant à 
ki zone définie au lableau annexé à Ja cr 
vention à laquelle appartient la gare destina- 


tuira: 


la {are de Segré 
de la Socxté 
français; 
20 Aux emballages vides en retour, <orres- 
pondant aux transports visés au paragraphe {9 
ci<lessus et reçus par M. Fernand Rossignol; 


Le 


devra pas excéder 4 p. 100 du tonnage lotal 


Jo Aux colis d'objets de publicité joints aux 
gnvois 


des marchandises désignées ci-dessus. 


tonnage des colis de publicité expédié ne 


acc 


li‘tera 
pourcentage de 


ords de coordination. 


a), b) et c) ne 


L'importance des envois faisant l’objet des 
poucra dépaser un 


la production des élab'isse- 


LU) Pour les emballages vides en retour à 
deslination de Sogré, le prix par litre de con- 
tenance de ces emballages correspondant à 
la zone définie au tableau annexé précité 
à laquelle appartient la gare expéiitrice. 


ou de provenance dos emballages vides 


ZONES DE DESTINATION 


PRIX PAR LITRE DE CONTENANCE 


EN 


des marchandises 


Vins en bouleïlles, 


BOUTE ILLES 


D'UNE CONTENANCE D'AU MOINS 03% L 


Emballages vides en retour. 


Par expidition Par wagon chargé Par wagon chargé | Par wagon chargé Par expédition Par wagon chargé 
en relour, d'au moins 121 [d'au moins 2000 1 | d'au moins 4.000 Ld’au moins 6.000 ! d'au moins 42 } | d'au moins 2000 1 
définies au tableau annexé à la convention. sane atteindre ou payant ou payané on payons sans alteindre ou payant 
2000 1! pour ce nombre. pour ce nombre. pour ce nombre. 2090 L pour ce nombre. 
francs francs. francs. francs. francs. francs. 
re 6 12 1 02 1 1 à 1 19 
9 17 4 09 3 44 a 20 4 45 2 
16 38 9 29 7. 82 7 24 1 39 4 
sors é 19 96 41 9 98 923 2% 15 
Sans que la taxe puisse être inférieure à 404 F par expédition. 


Lite prorisoire, Je minimum de six bouteilles n'est pas exigé 


15 Murs 
| | 
| 
| 
| 
| 
4 
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Les prik p2r litre qui précèdent sont 

jement upplicabxs aux pelis flaonnuses, 

d'une contenance inférieure à 1. Tou- 


“ois, si la proportion flxconnuzes 

excède 40 p. 40) du trafic exe par 
hemin de fer, par anpiication de la présente 
convention, PTIX à ils 


des pelils flaconnages seront m ijorés de 

Les prix du ‘tableau ci-lessus sont appli- 
sans réduction pour ls envois desnes 


Sans, 
exportation, 

comprennent le droit d'enregistrement 
de ‘timbre, mais sont à augmenier, le cas 


échéant, des surlaxes locales temporaires et 
des taxes Sur Les voies de quai des pur:: 
l'oar chaque expédition, taxe &e 


est catcuée Sur le nombre total de litres, 

rondi, le cas échéant, à l'unité supérieure. 
Les prix Ci<dessus sont également 
aux colis d'objets pubiicilké. Chaque 
colis d'obits de publicité, dont le poils ne 
devra pas dépasser 2,100 kg par expédition 
d'au moins 12 litres à plein, sera taxé au 
prix par litre corrxpondant à la zone desli- 
nataire de l'expédition, 


Nors. — En cas de variation dans les prix 
des tarifs marchandises en général, ks prix 
de la présente convention seront modifiés à 
la même date et dans la mêtne proportion que 
les prix de ces tarifs. 

Cette modification pourra également inter- 
venir en cas d'aménagement de tarifs ayant 
entrainé une variation des prix de transnort 
applicab'es aux marchandises comprises dans 
Ja présente «onvenlion, 


Dispositions spéciales. 


Lorsque les transports faisant l’ohjet de la 
présente convention, ramenés à l'année, at- 
teindront 1.000,000 de litres pour le plein, ja 
Société nalionale des chemins de fer francais 
accordera, par voie de détaxe, à M. Fernand 
Rossignol, une réduction de 5 p. 100 sur les 
taxes de transport payées par application des 
prix des articles 5 et 4. 

En ce qui concerne les emballages vides 
en relour, lorsque les transports effectués 
aux conditions de Ja présente convention, 
ramenés à l’année, atteindront 500.000 litres, 
il sera accordé à M. Fernand Rossignol, par 
vaie de 4élaxe, une réduction de 5 p. 46 sur 
les taxes de transport payées par application 
des prix de l’article 3. 

Ces réductions ne seront applicables que si 
aucune infraction aux dispositions de 
ticle 2 ci-dessus n'a été commise. 


Régime de transport. 


Art. 4. — Vins en bouteilles. — Les expédi- 
tions de délajl sont transportées en régime 
accéléré et les envois par wagon sont trans- 
portés en régime ordinaire, 

Toutefois, l’expédileur peut revendiquer le 
transport en régime accéléré de ses envois 
par wagon. Dans ee Cas, la taxe applicabie à 
ce wagon est majorée de 20 p. 400. 

Emballages vides en retour. — Les envois 
sont transportés en régime ordinaire et lex- 

éditeur n’a pas la possibililé de revendiquer 

e régime accéléré. 


Clauses diverses. 


Art, 5. — Les conditions générales d’appli- 
cation des tarifs pour le transport des mar- 
chandises et, s’il y a lieu, les tarifs de ca- 
Hiionnage, sont applicables aux envois faisant 
l'objet de la présente convention en tout ce 
qui n'est pas contraire aux dispositions qui 
précèdent. 


Durée de la convention. 


Art. 6. — La convention est valable à partir 
du et jusqu’au 20 juin 1949. 

Toutefois, l'une quelconque des infractions 
aux clauses d'engagement de l’article 2 con- 
fère à la Société nationale des chemins de fer 
français le droit: 
L 2o D'exiger de M. Fernand Rossignol, pour 
‘ous Jes envois effectués depuis la mise en 
vigueur de la convention et qui n'auraient 
pas été remis à la Société nationale des che- 
mins de fer français, cofirairement à l’enga- 


vement prévu à l'article 2 de la présente 
convention, le versement d'une pénalité re- 
présentant 20 p. 460 des prix qui auraient élé 
ercus pour ces envois par application de 
l'artiele 3, Si leur transport uvail effectué 
chom 1 
par chemin fer; 
20 De dénoncer le contrat par simple lettre 
recommandée après un préavis d'un mois 
sans préjudice de tous d 
pour les infractions comanises. 


ominages et iniCrets 


La convention pourra: 

Etre revisée on d'noncée, sans délai, à 
la demande de M. Fernand Rossignol, dans le 
cas où interviendraicut des aménegemeuts ou 
augmentations de tarifs prévus au nota de 
l'article 3 de la présente convention; 3 

b) Etre revisée sous condition d'un préavis 
d'un mois par la Société nationale des che- 
mins de fer francais dans le cas où des 
accords de coordination conduiraient à un 
nouvel aménagement des prix. 

Art, 7. — Les frais de timbre de la présente 
convention seront supportés par M. Fernand 
Rossignol. 

Fait en double, le 

Le représentant de la S. N. C. F. 
Le représentant des exrpéditeurs. 


TABLEAU DE ZONAGE A LA CONVENTION 
DE M. FEn\axo 


Les chiffres ci-dessous indiquent le numéro 
de ia zone applicabie: 


DE LA GARE CI-CONTRE 


aux gares SEGRÊ 
des départements ci-dessous. 

Alpes (Basses-) 5 
Alpes 
5 
4 

Bouches-du-Rhône. 
2 
Cha’ente. 3 


Côte-d'Or. se 
Côtes-du-Nord.. 
Deux-Sèvres 
Dordogne... 
cle 
EUPC. 
douces 
Garonne (Haute)... 

Gironde 
Ille-et-Vilaine... 
Indre-et-Loire... 


| 


MR. 
Loir-et-Cher... 
Loire... 
Laire 
Loire-Inférieure.. 
Lot-et-Garonne... 
Maine-et-Loire. 00 
Manches... 
Mürne 
Meur:he-et-Mosclie. 


Morbihan. 


DE LA GAKE CI-CONIRE 


Aux gares SEGRÉ 
és dépariements ci-dessous. 
—— - _— À 
à 
3 
Orne... 2 
LR Basses 4 
Pyr 4 


(Bas-)...…., 
Rhône....... 
Saône 
Saôr.2-et-LAire. 
Sarthe... 
Savoie... 
Savoie 
Seine-0t-Oise.s 


SOMME. 


Tarn-et-Garonne... 


Territoire de Belfort. 
Vienne 


CONVENTION TARIFAIRE 


ENTRE LA SOCIÉTÉ NATIONATE DES CHEMINS DE F:A 
FiANÇAIS ET LA SOCHÉTÉ HARERT ET SA FILIALE 


Entre : 

La Soc'été nationale des chemins de fef 
français (S. N. C. F.), représentée par M. 

D'ung part; 

Et la sociéié Habert et sa filake (entrepôt 
central des rhumns), dont le siège sucial est 
au Havre, rue Franklin, représentée 
M. 

D'autre part, 
il a é convenu et arrêté ce qui suil: 


Portée de la convention. 


Art, 4er, - La convention s'étend: 

1o Au trafic des apéritifs, eaux-deie, 
rhums, spiritueux et vins de liqueur expédiés 
de ja gare du Havre à destination de toutes 
les gares de la Société nalionale des chemins 
de fer francais: 

20 Aux emballages vides en retour, corres 
pondant aux transports visés au paragras 
pe er ci-dessus et reçus par la société Has 

ert et sa filiale; 

3° Aux colis d'objets de publicité jo'nts aux 
envois des marchandises désimnrées ci-dessus. 
Le lonnage des coiis de publicilé expédié ne 
excéder 1 p. 100 du tonnage total 
expédi 


Engagement de la société Iabert et sa [iliaté, 


Art, 2. — socifté Habert et sa filiala 
s'engagent vis-à-vis de la Société nationaie 
des chemins de fer français qui accepte : 

{° A remettre à la voie ferrée et aux rondtfs 
tions de la présente convention la totalité de 
leur trafic d'apérilifs, eaux-de-vie, rhums, 
spirilueux et vins de liqueur, à l'exception 
toutefois : 

a) Des envois à destination des iacalités 
situ£es dans le département de ka Seine-Inté 
rieure, qu'el'es resteront libres d'effectuer par 
leurs propres camions ; 

b) Les envois à destnation de ka zona 
constiluée par le d‘“partement de Seine-Infé« 
rieure et les départements ;imitrophes, 
qu'elles auront la faculté de emfler à des 
transporteurs publics routiers en règle avec la 
coordination, à condition que le tonnage çone 


| 


2678 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


22 
15 Mars 16 


fé auxdits transporteurs routiers ne dépasse, 
en aucun cas, celui que ces transporteurs 
assuraient antérieurement au 21 avril 1994, 
date de ;a publication du décret de coordina- 
tion rai! et route; 

c) De, tonnages qui pourraient se trouver 
dévolus au cabotage où à la batellerie par 
des accords de coordination. 


L'importance des envois faisant l'objet des 
dillera a), Lb) ét c) ne pourra dépasser un 


pourcentage de la production des établisse- 
ments expéditeurs fixé par échange de leitre:, 
ce pourcentage étant susceptibie d’être modi- 
fé sans délai au cas où interviendrait une 
modification des acconds de coordinatin. 

90 A fournir toutes justifications sur l'en- 
semble de leurs expéditions et arrivages et 
à communiquer à la Société nationale des 
chemins de fer français, sur simple demane, 
le registre de la régie. 


Engagements de da Soc été nalional 
des chemins de fer français. 


Art. 3. — La Société nationale des chem, 
de fer français s'engage à appliquer : 
envois d'au moins 42 litres ou payant 
cette quantité, comportant soit des bouts 
en caisses, cadres, harasses ou paniers 1. 
més {chaque caisse ou panier fermé «mer. 
nant au moins 6 bouteilles) (1), soit des lon. 
bonnes: 


PRIX PAR LITRE DE COXNTENANCE EN BOUTEILLES D'UNE CONTENANCE D'AU MOINS 

ZONES DE DESTINATION 
des marchandises Apérilifs, eaux-de-vie, rhums, épirilueux, vias de liqueur. Emballages vides ea retour. 


ou de provenance des emballages vides 


Par expédition 


Pai expédition Par wagos chargé | Par wagon chargé Par wagon chargé Par wagon chargé 

eu rolour d'an moins 42 1 [d'au moins 2000 )|d'au moins 4.000 ! | d'au moins 6000 1] d'au moins 12 } | d'au moins , 
définies au tableau aouexé à la convention. sans atteindre ou payant ou payant ou payant sane atteindre ou payant 

2.000 1. pour ce nombre pour ce nombre. pour ce nombre. 2.000 1. Pour c8 nombre 
francs. francs francs francs. france, france. 
6 12 1 9 1 6t 419 3 52 4 10 
2e ZONC,. 9 17 4 09 3 44 20 4 46 2 41 
12 62 6 60 5 52 43 5 72 3 96 
46 33 9 29 7 82 7 24 7 39 4 56 
be ZONE... 19 11 9 2 9 2% 6 


Sans que la taxe puisse être inférieure à 10% F par expédition. 


Les prix par litre qui précèdent sont éga- 
Jement applicables aux petits flaconnages, 
d'une contenance inférieure à 0 1 37. Toute- 
fois, si la proportion des petits flaconnages 
excède 10 p. 100 du trafic tolal expédié par 
chemin de fer, par application de la présente 
convention, les prix appliqués à l’ensemble 
des petits flaconnages seront majorés de 
pour 1044). 

Les prix du tableau ci-dessus sont applica- 
bles sans réduction pour les envois destinés 
à l'exportation. 

Ils comprennent le droit d'enregistrement et 
de timbre, mais sont à augmenter, le cas 
échéant, des surtaxes locales temporaires et 
des taxes sur les voies de quai des ports, 

Pour chaque expédition, la taxe de transport 
est calculée sur le nombre total de litres, ar- 
rondi, le cas échéant, à l'unité supérieure. 

Les prix ci-dessus sont également applica- 
bles aux colis d’obiels de publicité. Chaque 
colis d'objets de publicité, dont le poids ne 
devra pas dépasser 2 kg 400 par expédition d'au 
moins 12 litres à plein, sera taxé au prix par 
litre correspondant à la zone destinataire de 
l'expédition. 


NoTa — En cas de variation dans les prix 
des tarifs marchandises en général, les prix 
de la présente convention seront modifiés à 
la même date et dans la inême proportion 
que les prix de ces tarifs. 

Cette modification pourra également interve- 
nir en cas d'aménagement de tarifs ayant en- 
traîné une variation des prix de transport ap- 
plicables aux marchandises reprises dans Ja 
présente convention. 


Dispositions spéciales. 


Lorsque les transports faisant l'objet de la 
présente convention, ramenés à l’année, at- 
teindront 4 million de litres pour le plein, la 
Société nationale des chemins de fer français 
accordera, par voie de détaxe, à la Société 
Habert et sa filiale, une réduction de 5 p. 400 
sur les taxes de transport payées par appli- 
cation des prix des articles 3 et 4. 

En ce qui concerne les emballages vides en 
retour, lorsque les transports effectués aux 
conditions de la présente convention, ramenés 
à l’année, atteindront 500.000 litres, il sera ac- 
cordé à la société Habert et sa filiale, par voie 
de détaxe, une réduction de 5 p. 100 sur les 
taxes de transport payées par application des 
prix de l'article 3. 

Ces réductions ne seront applicables que si 
aucune infraction aux disposilions de l'arti- 
cle ci-dessus n'a été commise, 


Régime de transport. 


Art, 4. — Apéritifs, eaux-de-vie, rhums, spi- 
ritueux, vins de liqueur, — Les expéditions de 
détail sont transportées en régime accéléré 
et les envois par Wagon sont transportés en 
régime ordinaire. 

Toutefois, l'expéditeur peut revendiquer Je 
transport en régime accéléré de ses envois 
par wagon. Dans ce cas, la taxe applicable à 
ce Wagon est majorée de 20 p. 14, 


Emballages vides en retour. — Les envois 
sont transportés en régime ordinaire et l'ex- 
éditeur n'a pas la possibilité de revendiquer 
e régime accéléré. 


Clauses diverses. 


Art, 5. — Les conditions générales d'appli- 
cation des tarifs pour le transport des mar- 
chandises et, s'il y a lieu, les tarifs de ca- 
mionnage, sont applicables aux envois faisant 
l'objet de la présente convention en tout ce 
qui n’'esi pas contraire aux dispositions qui 
précèdent. 


Durée de la convention. 


Art. 6, — La convention est valable, à partir 
du et jusqu’au 30 juin 1949. 


Toutefois, l’une quelconque des infractions 
aux clauses d'engagement de l’article 2 con- 
fère à la Société nationale des chemins de fer 
français le droil: 

4° D'exiger solidairement de Ja société Ha- 
bert et sa filiale, pour tous les envois effec- 
tués depuis la mise en vigueur de la con- 
vention et qui n'auraient pas été remis à la 
Société nationale des chemins de fer français, 
contrairement à l'engagement prévu à l’ar‘i- 
cle 2 de la présente convention, le verse- 
ment d'une pénalité représentant 20 p. 100 des 
prix qui auraient été perçus pour ces envois 
par application de l'article 3, si leur transport 
avait été effectué par chemin de fer; 

2° De dénoncer le contrat par simple lettre 
recommandée après un préavis d’un mais, 
sans préjudice de tous dommages et intérêts 
pour les infractions commises. 

La convention pourra: 

a) Etre revisée ou dénoncée, sans délai, 
à la demande de la société Habert et sa f: 
liale, dans le cas où interviendraient des amé- 
nagements où augmentations de tarifs prévus 
_ nota de l'article 3 de la présente conven- 
ion; 


,b) Etre revisée sous condition d'un préavg 
d'un mois par la Société nationale des che. 
mins de fer français dans le cas où des ac 
cords de coordination conduiraient à un nou 
vel aménagement des prix. 

Art. 7. — Les frais de timbre de Ja présents 
convention seront supportés par la société Ila- 
bert et sa filiale. 

Fait en double, le 


Le représentant de la Société nationste 
des chemins de fer français. 


Le représentant des expéditeurs. 


TABLEAU DE ZONAGE ANNBXÉ A CONVENIICY 
HABERT ET SA FILIALE 


Les chiffres ci-dessous indiquent le numéro 
de la zone applicable: 


DE LA GARE CI-CONTRE LE HAVRE 
aux gares 
des départements ci-dessous. 
4 
4 
Alpes (Basses)... 5 
Alpes (Ilautes-). 00 
Alpes-Maritimes. 5 
Ardennes... 3 
5 
o 
Bouches-du-Rhône. 
2 
4 
Cher... 3 


(1) A titre provisoire, le minimum de 5x 
bouteilles n’est pas exigé. 

a) Pour les apérilifs, eaux-de-vie, rhum, 
Spiritueux et vins de liqueur au départ du 
Iavre, le prix par litre correspondant à {1 
zone définie au tabieau annexé à Ja conv'n- 
à laquelle appartient Ja gare desli1 
aire; 

b) Pour les emballages vides en retou: 
destination du Havre, le prix par lire 
contenance de ces embaiiges correspordi: 
à la zone définie au tableau annexé pré: , 
à laquelle appartient la gare expéditrice. 


\ 
1 


15 Mars 1919 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


2679 


DE LA GARE CI-CONTRE 
aux gare LE 
des déparlemects ci-dessous 


HA VRE 


Corrèze........ 

Côtes-du-Nord.…. 
Gard: 
garonne 

Gers... 
Gironde 
ss ose: 
Indre... 


Loir-et-Cher... 
Loire 


Lot-et-Garonne... 
Maine-et-Loire . 
Marne Haute-1... 
MOPDINAR: 
Orne... 
Pyrénées 000000 
Pyrénées ‘Hautes-). 
Rhône... 
Saôn? 


(Hat 
Saône-et-Loire... so 
Sarthe... 
savoie... 
Savoie 
Seine-Inférieure. 
Seine-et-Marne 
Tarn-et-Garonne... 
Territoire de Belfort.........…. 


AT 


Vienne 
VOSLES.. 


TOME... curieuses 


B. — Prorogation de conventions tarifaires. 


Conformément à l’article 14 du cahier des 
charges, la Société nationale des chemins de 
fer français a fait connaitre son inlenlion de 
proroger jusqu’au 31 décembre 1919 les cinq 
conventions tarifaires suivantes, qu'elle a 
conclues pour le transport d'eaux minérales 
€! d'emballages vides en retour: 

Sources d'eaux minérales du Salet, à Cour- 
pières 

Société Château-Rohert, à Saint-Yorre: 
Etablissement d’emboutsillage de Bourbon. 
, 

MM. Delobel et Soissons, source des Roches, 
Chamalières; 

Société pour lexptoitetion et la vente des 
d'Ogeu-les-Bains 

(Paris, le 7 mars 1919.) 


4° Lécisions muustérielles 
sur les oronositiors ds tarifs. 

(La date indiquée en tête de chaque affaire 
est ceile de la dévision ministérielle, 
date du Journal officiel mentionnée est ceile 
du numéro qui a publié la propo:ition.) 


La | 


A, — Homelogations. 

{er murs 1919. — Société nationaie des che- 
mins de fer français. — Propos tion len- 
dant: 

A créer au chapitre fer du tarif n° 18 
un paragraphe 11 comportant des disposi- 
tions spéciales pour le transport du pomb 


tétraélhyle et ses mélanges el di 
pients non désinfectés ayant contenu ces 
matières; 

A modifier le chapitre ler et Hl) 
du tarif neo 24, de l'articie 15 (S Il) des 
conditions générales d'application des 
tarifs pour le transport des marchandises 
et des dispositions générales des tarifs 
généraux (Journal ojliciel des À janv'er 
et 8 février 1919. 

Homolozalion accontée à titre provi- 
saire, sous les réserves suivantes accep- 
tées par la Société nationale des chemins 
de fer français: | 

lo Le paragraphe Il du chapitre Ier di 

€! 


tarif no 34 sera modifié comme suit, 
ce qui concerne le minimum de percep 
tion à appiiquer aux marchandises taxées 
au prix par expédition. 

« La taxe résullant de l'application du 
barème ci-dessus ne peut être inférieure, 
par wagon uthisé, à celie: 

« Du barème 355, pour les substances 
explosives de Îre catégorie appartenant aux 


1 | 
1 
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groupes 11106 b et 11107 b du règiement 
pour le transport des matières danzge- 
reuses et pour la dynaraite non encar- 
touchée. 

«a Du barème 95%, pour les substances ex- 
plosives de {re calégorie appartenant aux 
groupes 11106 a et 11107 a du règlement 
pour !‘e transport des matières dange- 
reuses et pour la dynamile envartouchée. | 

a Du barème 352, pour les substances 
exnlosives de fre catégorie autres que 
celles désignées ci-dessus et les munitions 
da fre où 2e catégarie du régiement pour | 
le transport des matières dangereuses et ! 
les matières assimilées », 

(Le reste sans changement.) 

90 Les prix du nouveau barème 352 se- 
ront ceux du barème {9 du recueil T. 


7 mars 1919, — Socièté nationale des chemins 
de fer français. — P'oposilion lemlant 

jo A inscrire la gare de Bas-Monistral 
dans la liste des gares expéditrives figu- 
rant au chapitre 9, paragraphe er. 4u 
tarif no 

20 A supprimer, dans le mème paragra- 
dudit taru, la gare d'Andrézieux-les- 
Gravières. (Journal ofliciel du février 
1949.) 

Homologation accordée, à titre provi 
soire, sous la réserve, dernandée par la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
çais, que a gare d'Andrézieux-les-Gra- | 
vières sera maintenue au tari! 

8 mars 1949. — Société nationale des chemins 
de fer français. — Proposition tendant à 
la création, au chapitre Ier du tarif n° 15, 
d'une tlarificalion, par wagon chargé de 
5 tonnes, de 10 lomnes et de 15 tonnes, 
pour ies bulvlique et rméthyli- 
que » en wagons-réservorrs, Cadres<iler- | 
nes ou füts métalliques. (Journal officiel | 
du 8 février 1949.) 


! 1! mars 1949 — Société nationate des chemins | 


de fer français. — Propœilion tendant à 
créer, aux chapilres et 3, paragra- 
phe IH, du tarif n° 2, une tarification 
par wagon chargé de 15 tonnes en faveur 
des pâtes alunentaires. (Journal officiel du 
13 février 1919.) 


Tontrs 1959, — Chemins de fer de la Corse, — 


Propos tion tendant à créer un tarif | 
cial pour les bois de construction en | 
grumes ou faconnés, dont les dispœwilions 
seront inciuses dans une édition dn tarif 
spéciat P. V. n° 2 (Journal officiel &} 
{sr mars 1919.) 


| Paris (17°). 


R. — Approbations de conventions taritaires, 


— Socièté nationale des chem ns 
de ter français. — Fvoiet d'avenant « la 
conven commiue avec là maison L Gan- 
et ées flilines, à Bsiune 
(Lote rt des vue en 
boulel'es et des emballages vides en re- 
lour. (Journal officiel du 2 février 1919.) 
Approbation donnée, à titre provisnine 
iutorsanon de mise en appliralion 

à parüir du !°r mars 1919 


Or), pour le trans 


C. — Décision portant reiet en l'état 
d'une proposition, 


1919. Société nationale des chemirs 
de fer français. — Proposition lermdent à 
substituer aux dispositions actuelles du 
tarif no 12%, chapilre 3, de nouvelles dis- 
pPusilons (alisant l'obiet d'un tarif 
(Concours et exposilions), rt À modifiæ 
Corrélalivement le recueil R et le tarif 
no { (Antmaux vivants). (Journal of/iciel 
des el 15 février 19:19) 


— Décision portant rejet d'une nronosition. 


{1 mars (M). — Chemins de ter de la Pro- 
veace. — Propasiiion lendant à aceonter uro 
réduclion de 2% p. 100 du prix des billets 
Sinp.es à Casse unique aux voyageurs et 

eprésentants de commerce titulaires de 
la carte S, N, F. donnant droit à 
dlivrance de billts à demi-iarit ‘Jonrnvl 
officiel des janvier et {er février 1949.) 


Ministère de la santé pubiique 
et de ia population. 


Avis de vacanrce de poste 
nome de 
({Aricge). 


de direcleur 

L'hüpuüal-hospice de Larelanet 
(Nouvel avis.) 

Est déciarf vacant le poste de directeur éco- 


nom de l'hôjital-hospice de Lavetane 


(Ariège). 
Peuvent faire acte de candidature les per. 
sonnes Insrriles sur la liste d'aptitude aux 


fonctions de directeur-fconome et SOUS-di re 
teur des nôptaux et hospires publirs établie 
conformément aux dispositions du décret du 
17 avril 194. 

Les candidats devront adresser leur e- 
mande sous pli recommandé dans un déiai 
Q UN à Compler de ia parution du pré- 
sent avis, au directeur départemental de 
PAIN de l'Ariège à fa préfecture de 


Avis de vacance d'un poste de médecin direc- 


teur au Sanalorium département: 
ressore {Basses Pyrénées). tental de Lar 
Est envisagée actuellement la varance d'un 
poste de médecin d'recteur au sanatorium dé- 
pPar'emenia de Larressore (Ba3s°s-Pyrénées) 
Les candidatures loivent être adresées 
un dé'ai de trois semaines à compiler de !a 
publication du présent avis, au ministère de 
la Sanié publique et de la population, diree- 
tion de ;’administration générale, du Person 
nel et dn budget; 3e bureau, 7, rue de Tülsitt, 


de rarance de médecin ad- 
joint au Sanatorium départemental de Ptou- 
gonven (Finistère), 


Un poste de médecin adjoint est actuelte- 
ment vacant au sänatorium départemental de 
Piougonven {Finistère}. 

Les candiralures devront êlre adresses 
dans un Sélai de trois semaines à compter de 
la pub'cation du présent avis, au mimistérae 
de la santé, pub'ique et de la population, di- 
reécton de l'administration générale, du 
sonnel et du budget, 7, rue de Tisitt, 
Paris (17e). 


Paris 


- es Journaux 31, quai Voltaire 


Le Préfet, directeur des Journaux ofticreis. 
Pinne CASSAGNEAU. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à Ja teneur des annonces. 


[Tirage financiers | 


CREDIT NATIONAL 


POUR FACILITER LA REPARATION DES DOMMAGES 
CAUSÉS PAR LA GUERRE 
Société auonyme au capital de 26.500.000 franes. 
SIÈGE SOCIAL ! 
45-47,  SAINT-DOMINIOUE 
R. C.: Seine 28551, 


a PARIS, 


TIRAGE DU 17 MARS 1919 


EMPRUNT OCTOBRE 1942 


OBLIGATIONS de 2.000 
(25e tirage.) 


3,50 


L'oblisation mo 9.894.472 scra remboursée 
par 2.009.000 de francs, 
L'obligation no 4.859.S80 sera remboursée 


pur 500.900 
L'oblivalion n° 
pa: 250.090 F, 
Les obligations nos 41.3S8.008, 41.588. 108, 
14.558.908, 1.238$S.608 seront re mb aursé es cha- 
cune par 100.000 F. 
Les obligations nos 728.000, 728.109, 728.509, 
728.809, 728. 009 seront remboursées 


par 60.000 Fr. 


Les 10 obligations dont les numéros suivent 
ecront remboursées chacune par 25.000 

728.109 728.909 128.909 728.609 
4.183.208 1.288.508 1.058.108 
1.558.808 1.335.908 


1.612.862 sera remboursée 


125.709, 
caacune 


Les 40 obligations désisnées ci-dessous sc- 
ront remboursées par 10.000 F: 


Dans Ja série de 728.601 À 729.000, les 
46 obligations dont le numéro se termine 
67, 


Dans la série de 1.150.001 À 1. 
£0 obligations dont le numéro 
57 el par 77, 

Dans la série de 1.288.001 À 41.280.000, les 
40 obligations dont le nuinéro se termine 
78, 


151.000, les 
se termine 


Les 87 obligations désignées ci-dossous se- 


rout remboursées par 6.000 F: 

Dans la série de 1.613.001 à 1.614.000, les 
obligations dont le numéro se termine par 
16 et par 62, 

Dans la série de 1.$15.001 à 1.816.000, les 
obligations dent le numéro se termine par 
00, 40 et par 61, 

Dans la série de 
obligations dont je 
par 80 


1.852.001 à 1.860.000, les 
numéro se termine par 


de 2.824.091 à 
numéro 


Dans la série 
obligations dont !e 
47 et par 72. 

Les 6.850 
1.000 titres 


2.825.000, les 
lerininc pur 


autres obligations des Séries de 
dans lesquelles sont compris 


numéros ci-dessus sont remmboursées par 
2.000 F, c’est-à-dire: 
723.001 à 729.000 1.815.001 à 1.836.000 


1.#59.001 
2.821.001 à 


4. 150. 601 à 1.121.000 
1.588.001 à 1.559.000 
1.643.001 à 1.611.000 


Les obligations remboursables par des lots 
sont payables à parlir du fe avril 1919; elles 
n'ont pas droit au payement du coupon en 
cours au moment du tirage et devront ètre 
déposées au Crédit national huit jours francs 
avant que 1e payement en puisse ètre de- 
imandé. 

Les obligations remboursables au pair sont 
payables lors de l'échéance du coupon en 
cours au moment du tirage, c'est-à-dire à par- 
tir du 16 juillet 199; elles ont droit au paye- 
ment de ce coupon. 


La dernière liste des 


à 1.860.000 
2.825.000 


titres amortis et non 
remboursés de l'emprunt 3,50 0/0 octobre 
1932 à été publiée au Journal officiel du 
12 février 1919. 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


GS, RUE DU FAUROURG-SAINT-HONORÉ, PARIS (5°) 


Ex-Société Hydro-Electrique de la Diège 
(S. H. €. D.) 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 30.000.000 DE FRANCS 
SOCIAL, DIRECTION ET ADMINISTRATION : 
7, RUE LOGELBACH, PARIS (17e) 


SIÈGE 


MM. les porteurs d'obligations 4 0/0 1945 
de 95.000 F nominal sont informés que Ja so- 
ciété, usant de la faculté qu'elle s’est réservée 
lors de l'émission, a racheté en Bourse les 
300 ob'igaüons représentant la première tran- 
che, dont le remboursement était prévu au 
Ler avril 1919 et que, en conséquente, il n’y a 
pas lieu de procéder à un tirage. 


(Le tableau d'amortissement a été publié 
au Journal officiel du 4 avril 1945.) 


CHAMPAGNE MERCIER 
Société anonyme E. MERCIER et C', 
AU CAPITAL DE 93.000.000 DE FRANCs 
SIÈGE SOCIAL. 
19, AVENUE DE CHAMPAGNE, EPERNAY 
R. C.: Epernay no 3135. 


Obligations 4 1/4 0/0 194% de 2.00 F. 


Cinquième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée 
lors de l'émission la société a procedé par 
rachats en Pourse à son amorlissement au 
er avril 19:19. 

En conséquence, 


il ne sera pas effectué de 
ürage au sort. 


Liste des titres sortis au tirage antérieur 
et non encore présentés au remboursement, 
Remboursement 1% avril 1955. 

232 3.809 3.804 4.994. 
Les amortissements des années 1916 
ont élé couverts par rachats en Bourse. 


à 1:18 


LABORATOIRES SAUTER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.500000 F 
SOCIAL : 


BELLEGARDE-SUR-VALSERINE (An) 


Emprunt obligataire de 1.509.000 F 4 4/2 00 


19, divisé en 200 obligations de 2.000 F 
chacune. 


Liste de titres sortis au tirage du 7 mars 949, 
remboursables le 1: avril 1949, avec prime 
ce 60 F par titre, 


10: 26 97 “42. .79 176 7: 81 9 
99 111 126 131 110 145 153 173 183 191 
20 206 220 230 231 241 256 270 9S1 ?04 

Les titres des numéros qui précèdent seront 
présentés au remhoursenent à dater dn 
4er avril 1919, à la caisse des laboratoires San 
ter, à Bellegarde (Ain), à la banque P, hero- 
bert, à Bellegarde (Ain), ou à la banque Ten 
dret, Rive el C°, à Belle: garde (Ain). 


Titres sortis aux précédents tirages 
et non encore remboursés, 


74 74 78 82 300. 


Lignes Télégraphiques et Tétéphoniqnes 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 209.000.000 DE FRANCS 
SOCIAL: CONFLANS-SAINTE-HONORINE 
R. C.: Versailles no 11118. 


Usant de faculté qu'elle s'est réservée aù 
moment de l'émission, celte société a procédé 
au rachat en Bourse de 499 obligations 
3 8/1 0/0 1915, dont le trois. ème amortissement 
est prévu pour le 10 avril 194 

En conséquence aucun Kid ne sera et 
fectué en mars 1919. 


Liste de rappel des cbligations 3 3/4 0 0 1945 
sorties aux tirages antérieurs et non encore 
rembourséses le 14 février 1949. 


1.951 — 2,197 et 198 — 
— 9,927 à 330 — 2 S71 
— 3. et 012 — 3.0 

LA 123 — 3.929 ct 230 — 3.691 — 3.69 
3.008 à 700 — et — 4.487 — 
. 189 et 490 — 4.761 à 710 — 4. à 82! 
1.929 et 930 — 5.039 et 010 — 5.311 à 
0.515 et 316 — 5.919 et 220 — 5.721 
121 — 0.811 à 815 — 5.829 — 6.182 à 185 
211 à 250 — 6. 261 à 270 — 6.274 à 280 — 
et 112 — 7.118 ct 419 — 7.593 à 
7.101 à 754 — 7.796 À — à 150 — 
.251 à 269 — 8.201 à 310 — 8.931 à 940. 


9.998 À 93) 
1 à 873 — 2.919 c| 
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— à 60,600 — 60.741 à 
69,070 — 61.611 
à 61.850 — 62.t4i 
à 62. 6. 211 à 


| Liste des obligations 3 © 0 restant à rembeur. 
ser et sortits aux tirages anterieurs au 
| 23 février 1000. 


\ à 61.650 — À 61.000 — 
CONPAGME GEXERAE 
NYME 20 — à ©. 
— (03.11 — 
61.611 à 61.690 — 61.771 à SSS — 1. à 196 — 1. 
List2 ces obligations 3 0/0, première Série: 
deuxième série: 
troisième série: 1893 à 1907, sorties au tirage 
du 23 février 1949. 


à 


— 66,801 À 66.810 — 65 
à € et 1.62 — 1.719 — 1.1 


à 66.870 067.001 à 
— 07.611 À 67.60 — 67,011 2 
CS.991 à 62.000 — 69.051 à 69.050 — 69.50 
69.970 — 69.611 


10.88 170560 — 
70.700 — à 7 


— 1.981 à 1. — 
2,910 
121 


2.606 — 2,69 — 92,6% — 
110 — 3.03% et 0% 


à 30.710 — — 70.70 


5. 31) _ 
à 6.400 — à 6.92) — 6. 6. 
à 7.190 — 7.790 — 8.071 à 8 
6.191 à 8. en — 8.661 
_— 9.651 à 9.690 — 9. 
40.310 — 10.991 à 11.000 — ‘11.001 à 
— à 11.000 — 12.7 
1 à 12:50 — 12.851 à 12.870 — 
3.071 À 13.US0 — 13.061 à 
à 13. — 13.911 
À 45.350 — à 15. — 15. à 
— 15.S11 à 15.830 
5.280 — 16.421 à 16.4: 
_ 16.991 à 16.900 — 17. 
7.550 — 17.701 à 17. 
— 17.901 à 17.910 — 15. 
à 18.200 — 13.3 
— 18,531 — 18.995 
— 19.591 à 19.600 — 20. 


590 o11 7 24) — — 
à 35.120 — 55. 171 
10 16. à 16. — à 76.: 


à 8.610 — 9.067 à 9.070 


1à 7. 180 — 16. 201 à 
.760 — 10.361 à 


790 — 6,136 — 6.172 à 175 
— 0.190 — 6.513 — 6.510 — 6. 
62: — 6.733 — 6.78 et 
— 0.920 — 6,955 — 6.948 et 919 — 
32 — À 136 et 137 


21 à 12.726 — 
4 521 — 6.623 et 
739 — 6.879 el 
à 81,660 — £0 à S0,800 — 


501 à 
710 — 17.741 à 
201 à 19.210 — 
31 à 18.310 — 18.471 à 
à 18.540 — 18.91 à 
261 à 20,270 — 
21.520 — 21. 571 à © 
.S21 à 22.830 — 


3.730 — 93.091 à 
1.761 à 91.763 — : 
— 05.061 à 24: 
25.625 à 95.630 — 
26.081 à 96.989 — 


.071 à 28.080 — 
à 38 29 à ©? 


#2. Gil À 650 — 83.211 
23) — à 


82. 94) — 
120 — S'.661 à S3.670 
83.701 à 83.710 — à &3.9%) — 82,951 à 
85.340 — à &.790 _ 
à €5.S50 — 87.111 
470 — S7.6M à 
à 88.260 — 4.2 
à 88.490 — à 83.870 — à 


00.101 à 90.110 — 90,171 à 90.480 — 
à 91.970 — 92.481 à 9 
— 92,601 à 92.610 — 92,651 à er gr — 93. 161 à 
111 à 93.7: 50 — 
— 94.461 à 470 — 91.521 à 530 — 91. à 
94.619 — 95.011 à 95.050 — 95.411 
— 95.661 à 95.670 En 95.781 à 95.790 — 95.704 à 
à 95.970 — 96.071 06. 
— 96.951 à 96.960 — 97.001 à 97.40 — 97.201 à 


98.050 — 98.17 1 à 


— 7,580 — 7,861 à 7.866 
à 809 — 7, — 7.9 
- $.102 À 105 — el 109 
200 — 87.151 à 87.7 300 et — — 8.972 
169 — 9,551 — 9,001 — 9,6% — 9.0 
— 9,98 à 


à 9.168 et 


91.010 — 91.961 2 
— 10,156 et 157 — 0,159 et 1060 — 10.301 — 
— 10,985 
| 837 à #70 19,955 et 


11,347 à 350 — 41. et — ‘1. 190 — 11.191 
95.00 — 95,961 


— 712.087 à 189 - 


et 132 — 12.159 — 
—"98. 001 à “48.010 - 98. vit à 
98. 180 — 94.231 à 
— 99.931 à 99.210 — à 99120 — 99 711 
à 99.790 — 100.251 0.2: 
100.370 — 109.491 100.100 — 100.591 à 
— 101.271 à 101.220 — à 
101.901 à 101.910 — 192.791 À 102.900 — 103.951 


104.020 — 104.021 à 101.020 — 104.051 à 104.060 
101.590 — 105.101 à 105 
105.611 à 103.690 — 105. 


12. à 615 — 22.606 et 


1.490 — 36.541 à 36.53 — 13.003 à 006, — 13.093 — 
.201 à 37.210 — 37.5 

- _ 37. à 


À 00 15.485 — 1.614 
12.722 — 15.790 — 15.013 à 


701 à 105.710 — 109.811 
106.209 — 106.902 À 106,210 106.234 à 106.290 


5.310 106.901 à 106.910 — 407 
17.451 à 407.150 — 107.601 
5.268 — 16.681 à 683 — 16.701 à 706 — 15.701 
139 — 16.947 — 16.903 — 17.5 
22 — 47.511 — 17.52 
502 — 17,199 — 17.986 à 900 — 
8.086 — 18.112 5 3 
118 — 18.120 — 18.2 
19,192 — 18.191 à 49 — 19.397 à 500 — 


Co 


‘140 à 41.290 — "141.701 


À 112,690 — 112.691 
112 8714 à 112.80 — 142 À 412.970 — 114 471 
1.568 à 114.570 — 111.751 
115.769 — 115.051 à 115.060 — 115.901 à 115.910 
— 116.261 à 116.270 — 116.331 à 
116.8 1 à 116.590 — 116 909 à 117.009 — 4417. {11 
à 117.900 — 417 501 

7.680 — 117.701 à 117.710 
à 720 — 117.80 à 117.810 — 
118. 251 à 118.210 — 148.711 à 118.720 — 419.891 
119510 — 411994 
119 990 - à 42) à 121.470 


510 — 11. à 
17.870 — 48.161 à 18.170 — 
43.071 à 43.689 — 18.001 à 
— 49, ot à 19.629 — 49,7 à 19.760 — 
— 49.971 à 40.980. 

11 À mn. 529 — So! à 50260 à 
51. 020 — 51.10! à 110 — 5l, à © 
51.871 à 51.520 — 52 
52,150 — 52.191 à 52.200 52.50 à 
92.101 à 52.710 — 52.72 
à 02.310 — 53.511 à 53.550 — 
53.811 à 53.850 — 53.261 à” 
à : 109 — 91.151 à 54. — 


2121 


— 117.29! — à à 060 


21, 195 el 196 — “à — 21. à 


— — — 
21.996 à 910 — 21.9 
2.102 22,105 et K& - — 22.13 à 150 
32 — 22,165 À 163 — 


“12. - 42, à 
123.300 — 122.681 : 


à 123.690 — 194.991 À 124.220 
— 124,054 à 124. 60 — 121.89 à 124.900 — 
125.091 à 125.040 — 125.061 À 12 


0.070 — 125,171 


à 55.590 2 53,791 à 55.000 — 35.871 à 55.880 — 15.200 — 
». 


.2X 56.291 à 56.2:0 — 
56.00 — 97.451 à 87. 160 57.211 à 


et 303 9,916 — 9 — 22.601 
510 — 22.603 — 92,6% à 097 — 22.100 
23.115 — 2: 117 à 
3 18 — 


521 à — à 12 
125.998 à Es 000. 


— 57.141 à 
— 5$.671 à 25.630 
7il à 58. — 28.781 à 58. 790 
260 — 59.971 à 28,90 — 219, 
59.654 à 59.660 — 59.751 à 


00.01 à 69.089 — 


des imr çt prélèveinen te par 


: 
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1,93 
— et 
— 1.591 
à — 
13 — 1.619 
1.03 à 770 
| 
— 2,156 
950 — 1.308 à — 12.511 à.1.529 [ et — 2.189 — 2.195 et 196 — 2.993 — 
2.821 à 2,307 — 2,911 — 9 40 et 450 à 
à 3.010 — à 4.010 — 4.701 à 211 à 72.250 — 72.911 à 016 — 3,112 — — 3.117 et 115 — 
à 16 — 4.707 à 4.570 — 4.801 à 4.810 — | à 72.320 — 72.341 à 72,950 — 72.401 à 72.410 — | J.I9L à 200 — 3.901 À 0 — 3.307 à 510 
72.531 à 72.510 — 73.011 à 73.020 — 74.09 | — 3h ei 315 — 3.341 — 3.513 À 512 — 
à 74.100 — 74.121 à 73.190 — 74.991 à 74.990 — | 3.020 — 3.582 à 595 — 3.590 — 3.691 — 3.918 
14.3 1.256 et 
1 1 — 1.512 
D. 108 — 
à 597 616 7.605 à — 
| | 
a 21.310 — 21.5 
21,981 à 21.% 
à 22.910 — 93.981 à x) 
93,71 à 23.726 — 
— 24,501 à 24 219 — 167 
à 24.770 — 94.801 à 170 
- 20.871 à 25.380 — 101 
à 25.510 — %5.771 à : 
— 26,911 à 26.920 — 121 
à 27.130 — 27.700 : 
à 29.130 — 28,661 9,070 
— 29,681 à 99.699 0.361 
à 20.370 — 40.991 à 31.000 — 31.001 à 31.010 . 
— 31.911 à 31.950 — 32.721 à 32.726 — 32.730 
— 932,701 à 92.760 — 32.861 à 32.870 — 33.051 
À 33.060 — 33.071 à 33.080 — 33.061 à 33.670 
— 33.591 à 33.833 — 33.041 à 33.900 — 34.941 
à 31.950 — 35.321 à 
| — 30.811 à 25.859 — 
| a 36.80 — 96.421 à : | 
| — 95.891 à 56.900 — 
: à 37.550 — 37.701 à 
1 — 31.901 à 37.910 — 
A 98.200 38.331 à 38.340 — 38.151 à 33.189 | 
— 98.031 — 58.595 à 98.510 — 35.921 à 98.900 H 
£ — 29,591 à — 30,901 à 40.910 — 40.611 
| à 40.600 — à — 51.165 à 40570 | | 
à 52.170 — 101 à — 412,71 à 
— 43.011 à 020 — à 53.120 — 
à 43.130 — à 169 — 54.01 à 
06) — 281 à 11.290 — 131 
_— à 09) — à 45.000 — 
à 19.120 — à — 55.161 à 159 
ÿ 19.010 — 15.601 à 
45.791 à 15.710 — 16.091 à 46.109 — 191 
à 46.200 — 46.291 à 46.10) — 46.11 à 
19.575 — 19.569 — 19.177 à 180 — 19.29 
à — 19.961 À 369 — 19.165 à 168 — 
19.714 — 19.717 et 718 — 19.801 et 803 
| | — 92 et 433 — 20.197 — 
| 
241 
| 455 
21.618 
21.770 
97 — 
à 
3 
— | 
| 
bles 
— 91.979 — 94.799 — 95.385 — 31,287 à 300 
09.160 — 60.611 à 60.62% lois 11.98 — 95.710 5,104 =. 
= 
= 
Ff 
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95.133 25.291 ot 282 — 25088 — 0,559 
Dr. Dr, 04 25.613 et 613 — à 
CL 800 — 53.011 à — 52.99 et 950 — 51.005 
[a — 01.081 À — 91.08 — À 093 — 
25 01.093 — 91.161 — à 650 — 51.051 
660 — 5.54% — 54711 à 773 — — 
26 04.09 à 190 — 1.789 et 390 — 51.981 — 
2: 21.996 À — 55.095 à 109 — 55.199 et 200 
15 à 10 — 
9 ct 
2 — 56.070 
06 À 390 — 
” 
et ! 
61.392 — 
62.070 — G2.181 à 131 — 62.188 à 190 
319 et 390 — 62.971 — 62.797 
el quo à 730 — 6.8 fi — 62.971 et 972 — 62.977 — 
62.979 et 9M — 62.073 et 07) — 2 € 


= 
4 


à — À 95} — at 91 


41. 


"|A 


41e 


45.05 — 6.051 à 


46,065 à 070 — 46.32% — 46.16 e 1063 — 
46.390 — 16.092 à 094 — 56.997 À 999 — 47.014 
EC Ulg — 47.017 — 47.019 — 57.162 


et O1 — 49.251 à 250 — 
118 — 19,555 à 


— 


50.119 et 


— 67.095 à 100 — 63.28 


63.966 À 
61.061 


208 — 61.265 à 270 


— 225 — L — 61.105 — 61,162 — 
— — 61.390 — 61.655 et 
— 61.793 et 799 — à 807 — 61.811 


— — 61.820 — 61,887 à — 64.992 
— À — G5.117 — 65.208 — 65.211 
— 60.28 à 250 — 03.321 — 65.32! 

— — — ( 


222 — il à 324$ 

378 et 1 à 29 

— 66 — 66.117 et — GG. 509 
et 609 — 6:.197 À 00 
i à 20 

67.34 à et = 

640 — 6 67.93 


« 68.511 — 69.679 ct 699 
(63,821 829 ef 810 — (8,0% 
— 60,610 — 69.031 à 14) — 67.132 ct 123 — 


1,186 à 119 — 62.38 et 


— 67,111 à 4 — 61,517 

69.807 et — à 
0.152 et 1453 — 70.291 et 292 — 
10.119 et 420 — 70,530 


— 51.129 et 1939 — 71 11.257 et 233 — 
21 — à — 1.701 À — 
il À 777 — TISIL à — À 
573 — 050 — 52.965 à 2t 2,651 
à 669 — 7 4 

13.346 à 22 

TI NUL — 7 

— 1,916 à — 

14.999 — To. 

à 540) — 7. à 

16.0H et 0f2 70.017 36.126 — 76.1: 
— et 150 — 76.171 — 56.108 et 209 
— à 380 — 70,797 et 758 — 70.21 
ct — 77.007 006 — 093 — 
11.396 — 71.44 à 415 — 71.819 et — 
19% et — 78.924 à 993 — 79.201 — 


— — à 960 — 73.061 à 370 — 
23.2 à alt — 78.13% à 137 — 78,501 À 305 


et — 


378 — 79.491 à 435 — 
19.611 — 79,793 et 794 — 70.00 79.953 
à J95 — 79.957 à 959. 

80.229 80.230 — 20.316 à 320 — 20.405 
— 80.407 à 410 — 80.483 et 484 — 20.506. à 
508 — 60.511 et 512 — 80.514 et 515 — 
80,529 — 60 921 à 930 — 61. .Cü2 à 67) — 81.115 
et 116 — £1.119 — 81.977 à 280 — 91.213 
à 315 — &t. 313 — 61.20 — .308 — 81.584 


81.821 &1,.908 S1.095 à £82.000 — 
327 — 82.444 à 417 — 82.591 à 597 — 22 544 
— 62 546 — 82,731 — 828 


D 
19 
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50 


912 — 


— à 957 — 63.209 — 63.906 — pa 
à 510 — &3.54t à 
84 501 — 


81.501 — 


et 25.09 — 


et 226 — €5,2:9 — 85.360 — 

85.13 À M6 — 

180 — 85.120 — À 


£10 — 


— et 470 — 86.404 


à 

— F6.722 — 26.797 et 723 — 86.913 à 
à 99) 87.052 à 05 — .C60 — 41 


91.701 À 7068. — 92.062 — 92 OL à 015 — 
— 92,026 — 92,751 — 92 à 193 — 99 509 
— 99.082 et 053 — 97.099 — 
440 — — 93.901 

93.607 à 670 — 92. = 
ct 162 — 
et 282 — 9! à 
00! 4.331 94.35: 


À — 95.751 à 76 
937 — 06.019 et 020 — 


— 9G.CEL À 885 — 


98.429 — 99.905 et 907 522 et 07% 
99.109 et 110 — — 99 90 — 400 00 
100.005 — 100.13 et 134 — 


447 — 100.636 à 
— 400.708 et 79 — 
— 100.929 et 935 — 100.991 — 104.029 
à 220 — 101.358 et 
— 101.011 
el 842 — 101.863 et SG — 101.881 — 401.887 
102.704 et 

102 422 à 2478 102.512 513 — 
— 4102.56: el — 102,558 
102.072 à 671 — 402.60 
à GC28 — 102,719 et 750 — 109,786 
— 102.859 — 102,992 103.009 — 
2 — IOI.A1S À 120 — 403.124 et 122 — 
{ 163 359 et 390 — 102.214 
— 103.229 — 107.599 et 594 — 102.774 à 776 
SOL — 104.034 à 028 — 
3 — et 262 — 464.2 el 
339 — 107.108 — 40%. — 
à 4 — 104 870, 
à 250 


657 — 409, 701 


— 


= 


À 533 — 


15,519 et 3 106.561 et 
— 106.598 et 592 — 06. G:5 
107 0517 — 191. à Ci 
el 679 — 107.705 à 707 — 107.733 
107.763 à 770 — 407. 181 et 782 — 
à — 107.931 et 93 — 167.8 
{ 108.106 à 4149 — 103.15 
et 157 108. 173 À 180 — 109.181 À 4183 — 
103. 201 à 208 — 103.153 À 460 — 163.19 et 
193 — 108.653 — 103.667 et 65% — 103.707 
à 360 — 102.803 à — 108.907 — 109.914 
à M6 — 10.93 950 — 109.074 à 075 — 
109.076 — — 109.091 — 109.998 à 
109 — 199,950 — à 346 — 4109.61 — 
109.623 à G25 — 109.620 — 109.618 et G19 
— 109.675 — 109 862 et S63 —- 110.059 — 
119.194 à 154 — 116.216 — 410.9! 8 à 220 — 
110.230 — 120 — 110.513 à 520 — 119,572 
à 596 — 110.529 et 510 — — AI. 
— 110.618 et — 110.621 et 622 — 110.62 
à — 110.633 à — 111.015 — Alt. 359 
et 60 — — 111.516 — — 
A11.791 à 740 — 411.765 — 111.768 et 7 
111.923 — 111.929 et 990 — À 15! 


Le 
_ 


— 112.256 et 157 — 113.249 
122.519 à 920 — 112,531 à 526 — 112.559 0 


be 


| — 81.711 à 719 
| 85.623 — 65.028 
| à 46 
| 85.29 
| 
| 
| STATL — 87.528 ct 52) — — 87.607 à 
| à G10 — 87.859 — et 032 — 93.109 
| à 165 — 88,31 à 210 — 88 62 623 
| — 68.616 ct 617 — 28.629 eu 659 — 88,79€ 
À — et 237 — €9.567 à 
969 — 9.673 À 675 — — 7m) D : 
| — 69.817 — O0. à 1350 — 00.228 — 00.921 
| 225 — 90.32% à 20 — 90 À 
| 90.465 — 00.581 à 5% — 00.701 et 792 … 
à 706 — 91.26 à 261 — — 
GLI à — 01 797 — 4 | 
| 
| 
6,1 92.62 — à 719 — | — 69.457 — 67.689 à — 63.688 à 600 | | 
— ot 818 — 02,919 et 95) — 69.712 — à 718 — 63.601 à — ou — 91.011 CU — 94.621 — 91,701 et 
à 010 — 393.091 -- 39.0 À — 53.05 9-0 975 — 62.0 — 61.991 01.705 5 04.796 
— 37.108 et — 23,259 — 90.256 — 09.200 | 970 63.97 — 91.008 à 910 — 97.012 à 
— 29.008 ct — À OR | 3 — 95.421 à 
— 1.18 à 159 — “1. | à,510 99.51 
et 39.011 et — 36.015 et — 05.312 Z 95.92 à 
95.058 — 39.11) — à LES — 25.178 à 174 177 — 06.160 
À 250 — 35.725 et 725 — CE 022 — 97.085 ct 
— et — — À 229 — 97.5IL À 519 — 8.199 
à 96 — + el 98.131 134 — 98.206 — 68.250 — 
et 6.700 à 98.925 à 330 — 98.419 — 98.451 à 460 — 91 
20) — à 900 — — 38.19 et | | 
49: 8,406 À — 28.582 et 593 — ,597 | 
54,730 et 731 90129 à 475. — 
—— 39,2 et 219 à 960 — 67.961 À 910 — — 
— 99,365 967 — 10.370 — 50465 — | 4 
— à 718 — — — | 
à 
| | 
| 
154 11.216 — 11.291 4 293 — | | 
— 61,696 à à — 10.68 à 686. — | 
et 752 — 1.384 à — 11.819 716 — TU.SLL À — 70016 — 0 
— 31.821 12.011 — 12,071 — 2.07 et SC — 70.902 À 906 — 70.908 — 71.C9L À 079 
- 1206 — 105 — 52,267 et 
12.056 et 253 — 42,105 à 410 — 4,563 à | 
42.072 à 570 — 42,70 — 12,700 — 47, | 
12.815 et S15 — À à | 
12.891 900 — 42,092 et 043 — 47,061 
17.063 — et — 43.511 — | 
— | | — 105.718 et 749 — 105.770 — 103.781 
159 — 44 et — à | À — 105.790 — 105.873 ct 874 — 105.405 
45.561 — 41.351 — 41.610 — | — 106.154 à 154 106.257 — 106.03 à 210 
026 —— 41.673 678 — 41.713 — 41.786 et 717 | À 
— 44.056 — 15.005 — 15.007 à 009 | 
1,251 et 279 — 15.275 à 20 — 45.909 à | | 
— à 300 — 15.35 À 357 — 45.6 | | 
— | 
| | 
— 000 à 557 — 23.00! 
— 47.900 — 47,961 à 3617 — 45.41? 90 261 
— — 47.90 — 47,974 À 990 | À 
— 46.025 — 49.097 — 48.028 — | 
46.061 — 48.4 et 422 — — — | 
49.575 — 48.664 à 619 — 18.915 À 017 + | 
| 
49.21 À % | | 
19.509 à — 19.571 — 19.631 19.600 | 
à — 59.606 — à | | 
1,472 — 50.175 — 50.190 — | 
— — 10 | 
011.529 — 5,002 — 51.608 À 610 — 51.611 | 
À — 51,618 À 620 — 51 et | 
65 54.902 — 5,966 à MO — 52,959 — | 
et: — à — — el 819 — 82.853 et 82.859 
6.106 — à — à 180 — .SST à SSi — S2.598 à 49) — 82.991 à 929 
62.190 — 02.500 — 02.516 à 520 — 52.535 — - 021.975 — 89.059 — 980.006 — 99.153 à 138 


—— 
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510 — 112.771 à 780 — — 113.116 
112.915 à 218 — 113.220 — 111.671 à GS0O — 
111.714 et 712 — 111.716 à 720 — 411.72 
_— 111.724 — 115.091 à 033 — 115.09 — 
415.124 — 115.141 — 415.191 et 192 — 115.264 
— 115.206 — 415.970 — 115.301 — 115,310 
_— 115.373 — 115.383 — 115.388 à 290 — 

115.516 à 519 — 115.43 
5.641 à 614 — 115.691 à G9: 
0.129 730 — 119.741 à 7% 
115.779 et 780 — 115.821 
15.893 — 115.857 — 
115.086 — 115.98$ — 416.0 à 003 — 
116.008 — 116.099 et 060 — 116.497 — 116.519 
_ 116.323 — 116.706 — 416.821 — 116.824 
à &s — 116.933 et 934 — 116.999 — 116.941 
à 000 — 117.059 — 117.905 — 117.580 — 
111.023 et 634 — 117.639 — 117.668 — 117.682 
à 637 — 117.72 à 723 — 117.859 — 117.932 
117.933 — 117.995 — 117.938 — 417.910 
— 118.023 à 025 — 115.091 et 092 — 115.101 
à 160 — 118.169 et 170 — 118.212 — 118.219 
\ 217 — 118.219 et 220 — 118.514 — 118.799 — 
\IS.S00 — 118.941 et 912 — 118.934 et 9:15 
— 119,175 — 119489 419.8 212 — 
110991 à 2:10 — 119.264 à 269 — 119.173 et 
70 — 119.626 et 637 — 119.991 — 119.995 
à 120.000 — 120.285 à 260 — 120.321 
120.3 à 326 — 120.328 — 120.33: à 049 
490.477 480 — 120.596 — 120:609 — 
120.925 et 830 — 120.991 — 129.996 — 129,993 


= 41.051 à 038 — 121.062 et 063 — 121.251 
à 959 — 421.257 à 960 — 191.342 à M4 — 
121.947 à 990 — 122.617 — 422.650 — 122.651 
et 652 — 122.654 à 607 — 122.699 el 660 — 
122,836 — 122.1 à 019 — 123.00 et 097 


129.411 à 464 — 123.147 — 123.481 — 123.0 
à 950 — 122.951 et 902 — 123.955 — 121 
et 00$ — 121.818 ot 819 — 123.821 à S25 — 
125.261 à 263 — 125.664 — 125.669 — 425.931 
— 125.837 à 849 — 125.922 à 924 — 125.96 
— 125.956 à 960. 

P 


SOCIRTE 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 499 MILLIONS DE FRANCS 
SiÈcE SOCIAL: $, RUE DU Parc-ROYAr, PARIS (3°) 
R. C.: Seine u° 89058. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réserrée 
au moment de l'émission, cette société a pro- 
cédé au rachat en Bourse de 457 obligations 
4 0/0 1946. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effec- 
lué pour l'amortissement du {er avril 1919. 


Liste de rappel des obligations 4 0,0 1946 
sorties au premier tirage et non encore 
remboursécs. 

9,084 À 2.997 — 3.005 à 3.045 — 3.M7 à 

3.030 et 93.031 — 3.03 


1,055 à 43.062 — 3.065 à 93.063 — 43.071 à 
1.076 — 3,078 à 3.088 — 3,091 à 3.098 — 
116 — à 3.105 — 3,172 à — 
1.183 à 3.224 — 3.226 à 3.283 — 3.286 à 3.280, 


COMPAGNIE 
PES 
Forges de Châtillon, Comimentry et Neuves-Ma'sons 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 613.602.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 
49, nue pe La ROCHEFOUCAULP, À (9°) 
KR. C.: Paris no 50987, 


Obligations 4 1/2 0/0 1947 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée 
lors de l'émission des obligations 4 1/2 0/0 
1917 de 5.000 F, la Compagnie des forges de 
Châüllon, Commentry et Neuves-Maisons a 
utilisé, par le rachat en Bourse d'un nombre 
suffisant d'obligations, la somme corre:pon- 
dant à l'amortissement prévu pour le 4 avril 
_En conséquence, il ne sera pas effectué de 
lirage au sort. 

(Le tableau d'amortissement a été publié 
au Journal officiel du 1° décembre 19:7.) 


COMPAGNIE 
DES 


Forges de Chitillon, Commentry et Neuves-Maisons 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPIYAL DE G17,652.000 F 


SIÈGE SOCIAL : 
19, rue ne LA RocytFoucaurp, PARIS (9e) 
R. C.: Paris 50987, 


Obligations de 5.690 F 3 1,2 0/0 1945. 


Le qua!rième amortissement prévu pour le 
45 avril 1949 avant été réalisé en totalité par 


| voie de rachats en Bourse, conforimément à 
| 


a facuité que Ja compagnie s'éflait réservée 
| lors de l'émission, il Le seïa pas effectué &e 
| tirage au sort eu 1949. 


Liste récapitulative des séries comprenant des 
titres sortis aux tirases antérieurs et non 
encore remboursés. 


ANNÉE 


NUMÉROS 


714 à 7X 91 février 1947. 
4.561 à 4.910 91 février 1957. 
6.171 à 6.1N) 91 février 1917. 
6.201 à 6.219 91 février 1947. 
6.660 à  6.6:0 23 février 1416. 
à 25 février 1510. 
7.471 à 7.180 91 février 1947. 
1.931 à 7.20 2, février 1146. 
8.931 à 89.210 235 février 1946. 
8.GSL à 24 février 1947. 
0.161 à 9.150 95 février 1946. 
9.281 à 9.200 95 février 1516. 
9,291 à 9,300 25 février 1416. 
9.611 à 9.520 91 février 1217, 
40,531 à 10.960 91 février 1947. 
40.781 à 10.75% 21 février 4947. 
40.921 à 410.925 24 février 1917. 
12.871 à 42.80 24 février 1917. 
43.1%1 à 13.140 95 février 1916. 
13.961 à 413.270 93 février 1956. 
43.271 à 13.20 93 février 1946. 
43.501 à 13.510 24 févr.er 1947. 
11.401 à 14.410 95 février 1016. 
16.244 à 16.250 91 février 1447, 
16.684 à 16.690 25 février 191. 
46.721 à 16.730 35 février 146. 
17.861 à 17.970 23 février 1947. 
19.61 à 19.630 » février 1916. 

49.631 à 19.610 95 février 1916. 
19.611 à 19.659 25 février 1946. 
19.651 à 19.60 94 février 1947. 
20.381 à 20.290 94 février 4047. 
24.33 à 21.210 9, février 1047. 
94.521 à 94.530 95 février 444, 
95.391 à 25,100 25 février 148. 
95.611 à 25.620 94 février 1941. 
25.824 à 25.830 9% février 1945. 
26.321 à 26.33 24 février 1947. 
26.891 à 96.900 24 février 1947. 
27.884 à 27.800 9 février 1946. 
31.121 21 février 1947. 
1.311 à 31.920 2% février 1947. 
2.18 et 32.182 24 février 1947. 
32.18 à 32.100 21 février 1947. 
32.99 à 32.300 9% février 4947. 
33.161 à 29.170 2% février 1947. 


33.491 à 43.500 
33.941 À 43.540 
33.501 à 23.560- 
33.161 à 32.710 
93.181 à 32.700 
à 31.060 
À 95,80 
29.901 à 39.910 


février 14947. 
février 1916. 
février 1946. 
février 4946. 
février 1946. 
février 194. 
février 
février 1947. 


1912191912 


remboursement de ces obligations aura 
eu: 
Aux caisses de la compagnie: 
Au Crédit lyonnais, 19, boulevard des Ila- 
liens, à Paris: 
A la Sociéié nancéienne, 4, place Maginot, 
à Nancy; 
Chez Saint-Olive, Cambefort et C*, à Lyon, 
et dans les sièges, succursales et scences en 
France de çes étsblissements. 


SOCIETE DES MINES DE FER DE CIRAUMONT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 12.00)000 F 


SIÈGE SOCIAL : 
49, pe La Rocneroucauzp, PARIS 


Obligations de 5.006 F 4 © Q 1945. 


Le quatrième amorttesement prévu pour 18 
{er avril 1919 ayant été réalisé en totalité par 
voie de rachals en bourse, conformément à 14 
facuité que la soriété it récorvie Jors do 
l'émission, née sera pas effectue de tirage au 


sort en 1939. 


Liste récapitulative des séries comprenant des 
titres sortis aux tirages aniér'eurs ct non 
encore rembhourses. 


ANNÉE 
NUMÉROS d'amert sement. 
361 à 10 25 février 1:46 
à février 1:46 
à 570 93 février 1147 
1.241 à 2 février 1946 
1.6 à 1.6m 94 février 1947 
2.061 à 2.070 34 février 1947 
2.181 à ?.1% 24% février 1947 
2.19 à 2.19 février 1947. 
2.811 à 2.520 25 février 194. 
3.001 à 3.010 février 1946. 
3.141 à 3.10 25 février 1916. 
Le remboursement de ces obligalions aura 


lieu : 
Aux caisses de Ja saciélé: 
Au Crédit lyonnais, 19%, boulevard des Ila- 
liens, à Paris, 
et dans les sièges, sureursales et axcuces 
France de cet établissement. 


Société anonyme des Fonderies, Laminoirs 
et Ateliers de Biache-Saint-Vaast 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE O0 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL. 238, RUE SMINT-PAULZ, PARIS 
Kegisire du commerce: Seine n°’ 78922, 


Obligations 00 


Quatrième amortissement, 


Le nombre de tilres à amerlie au fer mat 
1949, d'après Le 
s'élevait à 119 obligations, 


Lists des 110 obligations sorties au tirage du 
2 mars 1949 et remboursabies à partir du 
1° ma’ 1943 à 5.009 F. 

1.381 à 1.990 — 92,901 À 2.900 — 2.372 
2.339 — 92.51 à 2.590 — 3.291 à 5.200 — 
à 3.600 — 3.601 — 3,741 à 2.740) — 3.901 à 
3.910 —- 4,001 à 4.070 — 4.741 à 4.:50 5.281 
à 5.59, 


Lisie des obligatiors restant à rembourser 
sur tiragts antérieurs. 

275 à 280, 1.181 à 1.188, 1.292 à 1.200 (tf- 
rage 1948) — 1.671 et 1.672 (41910) — 1.923 
à 1950, 1.981 et 1.982, 1.989 el 1.990, 2.374, 
2.761 à 2.768, 4.677 à 4.682, 5.451 à 5.160, 
5.771 à 5.780, 5.841 à 5.850 (1948), 

Les remboursements seront cffectués : 

du Nord, 4, rug Jean-Roisin, 


Ai Banque L. Dupont et Ce, 63, rue dy 
Que:noy, à Valenciennes, 


et à lcur: succursales et agences. 


| 
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Compagnie Générale d'Electricité 
SOCIÉTÉ ANONYME 

AU CAPITAL DE 2.400 MILLIONS DE 

La Boérie, 


Seine 21516. 


FRANCS 
PARIS 


SIÈGE SOCIAL: 04, RUE 


Tirage d'amortissement des obligations 5 


DE LA 

SOCIÈTÉ DES ACCUMULATEURS ÉLECTRIQUES 
(Anciens établissements DININ.) 

de l'assemblée géné- 


6 wté 


üissoute par délibération 


rale extraordinaire des actionnaires en dalc du 
4 mai 103 et absorbée par la Comipagnio g'afraie 
d'électrieuté, suivaut contrat d'apport-Fueion ea 


da %4 mai 1928, déposé aux minutes de Me Lan 
guest, notaire à Paris, 


Liste numérique des 614 obligations 5 0/0 1920 
de 1.009 F amortics au dix-huitième iirage 
du 27 décembre 19148 c! remloursable; le 
15 février 1949 à 1.009 F net G’impôis, lan 

porteur qu'au nominatif, aux 

Du siège social de la Compagnie Le le 
d'électricité, 51, rue La à 

Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des “Jia 
liens, à Paris, et dans les agences de 
Paris et de province. 


450 — 487 — 190 614 à 650 — 791 À 793 
— SSf à 890 — 962 à 970 — 1.611 à 1.617 — 
D.1S1 à 2.185 — 2,190 — 2.926 à 2.530 — 
2.851 à 2.836 — 53.191 à 3.200 — 8.231 à 
ni] - 3,985 à 3.290 — 4.134 à 4.110 — 
4.291 à 4.900 — 4.927 à 4.22 — 4.651 à 
4.00) 1.942 à 4.84 — 5.021 à 5.026 — 

029 et 5.030 — 5.095 à 95.100 — 5,551 à 

— 5.558 à 5.560 — ) 

061 1,965 — 


7. 009 et 8.010 — — 
4 à 8.268 — 8.741 à 8.746 — S.82 à 
à 8.803 — 9.173 — — 
9.600 — 10. 054 à 10.060 — 
10.250 — 10. 212 à 10.275 — 10.279 et 10. SU 
10.971 à 10.973 — 10.477 à 10.380 — 10.701 
10,710 — 10.82 et 10.843 — 10.819 et 
50 — 41,901 — 41,321 à 41.390 — 11.46! 
11.470 — 11.495 à 11.490 — 11,631 et 11.62 
11.959 à 11.960 — 12.478 à 12.480 — 12,611 
A 12.620 — 12.821 — 12.826 el 
42.811 à 12.850 — 12,873 — 12.80 — 12,901 
à 12,910 -—- 12,971 à 12.979 — 13.101 — 13.197 
à 13.160 —— 13.181 à 13.190 — 13.229 et 13.290 
à 13.985 — 13.990 — 14.4 
— 11.581 et 44. — 14.586 et 14.587 
— 15.921 à 145.290 — 45.231 et 15.232 — 415.258 
à 15.210 — 15,496 à 19.500 — 19.891 à 15.860 
16,542 à 16.390 — 15, G16 
SL à 16.799 — 17.685 à 17.689 — 17.811 
_— 18.161 à 18.170 — 18.911 à 15.920 
— 19.021 à 19.030 — 19.451 à 19.460 — 20,661 
à 20.061 — 20.666 à 20.669 — 20.921 à 20.950 
21.285 — 21,997 à 21.290 — 21,871 
à 21.89) — 99,043 à 22.020 — 22,091 à 22.400 
29,551 à 22.560 — 23,402 À 23.410 — 23.874 
23.880 — 24,192 — 94.494 à 24.197 — 24,181 
et 21,182 — 94,941 À 24,947 — 25.900 — 21.701 
21.710 24,887 à 24.890. 


16.7 


En raison du rachat en Bourse de 139 obli- 
gations pour le présent amortissement, le 
Tirage a porté sur 614 obligations au lieu de 
ÿio prévues au tableau d'amortissement. 


Liste des obligations 5 0/0 1930 amorties aux 
tirages antérieurs à 1949 et non enccre rem- 
boursées. 

83 et Si — 109 — 918 à 92 > 919 et 250 — 
PSI à 2-8 — à — M6 à — 483 à 
— 48 et 459 — 542 À — G02 à CO — 
— 709 et 7170 — à — 660 à 8671 — 
947 ct 918 — 1,041 à 019 — 1.151 et 12 — 
4.241 à 209 — — 1,231 — 1,287 à 290 — 
dut et 512 — 1.945 à 350 — 1.31 à 257 — 
4.378 ct 379 — 1, i19 et 420 — 1.571 à 580 — 
4.624 et 625 — — 1.601 À 1.650 — 1,691 
À 603 — 1,698 — 1.704 — 4.71S à 720 — 4,709 
et 770 — 1,812 À — 1.879 à — 1,90M à 
005 — 1.909 et MO — AMEL à 920 — 1,91 à 


920 — 1,091 à — 1,909 


9,027 à 090 — 2.021 — 2.091 à 09 

2,193 — 2.924 à 220 — 2.2 

à 280 — 2.331 à 340 — 2 — 

2,501 à 203 — 2.505 à 99 — : 

2,544 à 547 — 2.519 et 550 — 9. ET et 

2,569 et 570 — 2.556 — 2.553 à 590 — 2.612 
— 9,615 à 620 — 2.651 à 690 — 2,104 et 702 — 


2 7 et 710 — 2.771 et 772 — 2.802 — 2.503 
à 865 — 2.000 — 2.901 à 95 — 2,903 — 2.91 


à 083 — 3.011 — 3.016 à 020 — 3.025 à 020 — 
3.050 — 3.082 — 3,088 — 3.04) — 3,0 à 00) 
— :.008 à 109 — 3.111 à 120 — 3.121 à 10 
— 3.131 à 137 — : 2.440 — 3.141 à 14 à — 9.225 
— 3.276 31 à 399 et 100 107 

— 3.411 et 412 — 3.119 et 420 — 3. 121 


510 — 3.011 et 572 — 


à 
à 425 — 


À 50 — 3.501 à C00 — 3.611 à 620 — 8.602 el 
625 — 2.626 — 3.700 — 3.701 — 3.711 — 
9.840 — à — 3.856 et 357 — 3.860 — 
3.901 à 905 — 2. 922 — 3.526 el 2 1— 3.99 — 
3.956 à 960 — 5.961 à 968 — 4. 156 à 160 — 
4.171 à 178 — 4.951 — 4.261 à 263 — . 269 
et 270 — à — 4.391 à 300 — 4.973 el 
371 — 4.378 à 380 — 4.520 — 4.071 à 
1681 à 633 — 4.703 à 707 — 4.7 16 — 4.747 et 
TES — 4.994 à 900 — 4.902 — 4.911 à M4 — 
1.120 À 923 — 4.932 à 036 — 4.901 à 
— 4. Mb — 4.911 et 972 — 4.981 à 
900 — 5.041 à C0 — 5.051 à 051 — 5.069 el 
070 — 5,101 — 5.148 à 5.150 — 5. 210 — 5.216 — 
2.216 À 259 — 5.971 à 275 — 9.32 — 5. 326 à 
— 5.391 — 5.394 — 5.389 et 390 — 5.400 


5.405 à 407 — 5.465 — 5.467 à 469 — 5.493 
à 495 — 5.501 à 510 — 5.550 — 5.596 à 000 


— 5.017 à — 5.708 — 5.731 à 1 — 9.726. 


et 731 973 880 — 5.891 à — 5.509 
et 900 — 5.906 à 910 — 5.943 et 944 — 5.971 
— 5.903 ct 994. 

6.065 à 070 — 6.081 à 0S1 — 6.10% à 108 
— 6.121 et 2 — Pt à 160 — 6.187 à 
190 — 6.230 — G.: à 330 — 6.563 à 207 
— 6,589 — 6.607 — 6.651 692 — 
À G00 — 6.703 ct 704 — 6.706 — 6.781 
et 722 — 6.919 à 817 — 6.864 à 870 — 6.893 
A 605 —6.92% à 996 — 6.974 à 974 — 6.977 
à 979 —- 6. ss1 à 981 — 6.992 à 995 — 
à 015 — 7.027 — 7.092 à 100 — 7.111 
117 TAAL À 129 — 7.180 — 7.181 à 153 
7.193 à 200 — 7.291 —7.299 et 
: à 310 — 7.591 à 395 — 7.44 à 
40 — 1.473 et 474 — 17.508 à 510 — 7.598 
600 — à 617 — 7.665 et — 
7.801 et 802 — 7.811 816 — 7.827 ect S28 
— 7.906 à 910 — 7.911 et M2 — 7.MH6 à 
920 — 8.099 et 060 — 8.061 à 070 — 8.081 
à — 8.089 et — 8.095 — _— 8.118 à 
150 — 8.471 et 172 — 8.177 à 179 — 8.199 

9 8.201 à 208 — S.2%14 à 
8.961 et 262 — 8.201 à 303 — = 8.307 — 8.310 
— 8.915 à 318 — 8.32% 

3: à 395 — 8.464 et 46 — sa 
à 90 — 8.591 à 595 — 8.621 à 630 — 
8.653 à 699 — S.6: À — 8.706 à 710 — 8.722 
à 730 8,885 — 8.887 à — 8. 
000 — 8.901 à 910 - — 8.931 à 935 — 5.962 
et 963 =— 8.979 — 9.045 — 9.061 à 065 — 
0.069 — 9.111 à 113% — 9.131 —9.114 à 118 
— 9.152 à 157 — 9.181 à 190 4 
095 — 9,313 à 316 — 9.341 et 342 — 9.350 
— 9.519 — 9.491 à 495 — 9.28 et 429 — 
0.991 à 560 — 9.582 — 9,601 — 9.60 
— 90,617 — 9.620 — 9.653 — 9,657 — 9.718 
à 720 — 9.778 à 780 — 9.792 à 800 — 
U.SAL à 820 — 9.811 à 850 — 9.951 à 960 

0,982 à 985 — 9.987 à 990 — 9.99 — 
10.004 et C02 — 10.00% et 005 — 10.133 à 
139 — 10,150 — 10.163 — 10.169 et 170 — 
10.179 et 1S0 — 10.926 à 229 — 10.253 — 
10.318 à 320 — 10.421 à 423 — 10.492 — 
10.160 — 10.498 à 500 — 10.901 à 503 — 10.700 
509 — 10.575 à 9579 —: 40.617 et 648 — 
10.696 à 700 — 10.711 — 10.713 — 10.706 
à 760 — — 410.827 et 828 — 10.871 
à S178 — 10,880 — 40.901 à 907 — 10.931 à 
940 — 141.001 à O10 — 11.011 à 045 — 11.051 
— 11.026 à 060 — 11.071 à 077 — 11.099 et 
100 — 41.141 À 150 — 11.151 à 154 —11.169 
et 170 — 144.192 et 193 — 41,497 à 200 — 
14.936 — 11.210 — 11.208 — 11.381 à 384 
— 11.990 — 141.391 à 995 — 11.421 à 430 — 
11.581 à DS — 11.589 et 590 — 11.613 
1 él 658 — 11.681 à 6S6 — 11.688 
à G00 — 41.714 — 11.751 et 752 — 11,797 à 
760 — 41.811 à 

12.014 à O8 — 42.020 — 42.051 à 054 — 
12.103 et 104 — 12.419 et 159 — 12.165 à 
168 — 412, RES à 179 — 412.231 À 270 — 492.987 
— 12.951 à 907 — 12.370 — 21.371 à 380 — 
12.459 et 454 — 12.407 à 160 — 12.512 à 529 


à 
7.191 


910 — 


12.571 à 5 


12,527 à 590 — 


à GIO — 12.641 — 12,614 à — 49 Gr 
664 — 12.711 à 719 — 42.799 — 42759 
12.765 à 770 — 12.711 à 715 — 42 à 
865 — 12.000 — 13.001 — 413.003 à 007 — 
13.097 et — 13.040 — — 
à 195 — 13.198 à 200 — 13.93% — 19 9-- 
13.260 — 13.280 — 13.08 — 19.41j à 
120 — 413.488 à 490 — 13.914 — 125% — 
3.595 à G09 — 13.611 à 620 — 13.631 à 6 
— 12.727 à 790 — 12.729 et 740 — 13,754 
ù 760 — 13. nl à 7617 — 13.80 et «02 — 
13.811 — 13.861 — 13.865 et 866 — 1.00] 
et 902 — 13.908 — 13.927 à 990 — 19.911 à 
050 — 13.901 à 964 — 141.023 à 027 — 

à 031 — 18.073 — 11.079 — 14.441 el 19) 


20 — 141,191 à 199 — 11° 
et 11.310 — 11.221 à ‘an 
.474 


1,471 à 480 … 


— à — à 
— 11.751 À 740 — 11.741 à 716 — 
à 7 — et — 
14.871 à 4 — 11.580 — 931 à 94 
— 11.95 959 et 959 — 411. — 11.91 


nm et 992 — 11. à 997 … 
5.078 à 078 — 13.081 à 
15.083 à 090 — 12.112 — 15.138 à 
— 15.153 à 196 — 15.158 à 160 — 45.175 et 
15.180 — 15.191 — 45.25 à 917 
45.204 — 15.208 à 31 

— 15.363 el 364 — 10.970 — 15.403 et 4: 


15.571 à 880 — 15.881 — 15.931 à 0, 
— 15.091 — 16.021 à 054 — 16.065 à 070 — 
16.071 à 074 — 16.158 — 16.163 — 16. 174 À 

16.152 — 16.160 — 16.204 à 203 — 
10.217 à 220 — 416.238 — 16.32 à 2% 
16.401 à 406 — 16.151 à 46) — 16.516 À 540 
— à 590 — 15.616 à 650 — 16.703 — 
16.710 à 714 — 16.808 à 810 — 16.SIL — 
16.814 à 8209 — 16.861 — 16.895 à ep — {5,001 
et 902 — 16.993 — 16.910 — 16.931 à 9 
— 16,999 — 16.996 à 970 — 16.981 à 920 
16.991 à 904 — 16.997 à 17.000 — 17.025 À 
030 — 17.031 et 032 — 17.011 à 013 — 17,12 
à 4124 — 17.901 à 203 — 2: 
17.229 et 220 — 
281 à 290 — 17.2M à 295 — 17.259 : 
3600 — 17.371 409 — 17. 0! 
17.404 — 17.471 à 490 — 17.503 à :0 
— 17,900 — 17.581 à — 17.5%X) — 17.621 
et 632 — 17.637 à 640 — 17.612 à 615 — 
17.739 à 799 — 17. 897 — 17.86 
S10 — 15.871 ct 872 1 à 
17.938 à 960 — 17.9%1 à 9 970 — 17.971 à 97 
— 11.979 et 980. 

18.011 à 020 — 18.091 à 010 — 18.053 — 
18.056 — 18.065 à 067 — 18.073 à 076 — 148.445 
à 150 — 18.291 à 290 — 18.271 à 279 — 18.51 à 
9390 — — 18.855 à 957 — 18.361 à 270 
— 18. Gt 412 — 48.424 à 450 — 18.41 — 
18.190 — 18.461 à 470 — 18.471 — 48.477 
et 478 — 18,502 et 503 — 18,528 à 530 — 49.579 
et 580 — 198.631 — 19.635 — 15.673 à 675 — 
18.677 — 18.619 et 639 — 18,711 à 714 — 18.70 
à 809) — 18.807 et 803 — 18.827 ct 823 — 
18.881 et 882 — 18.89M à 900 — 48.921 à 921 
— à 035 — 18,96 à 990 — 418.982 à 
066 — 18.991 et 992 — 19.001 ct 002 — 19.007 à 
O10 — 19.011 à O206 — 19.071 à 080 — 19.091 
à 400 — 19,101 à 110 — 49.144 à 1450 — 
19.180 — 19,181 à 184 — 19.138 — 19.201 à 204 
— 19,929 à 299 — 49.244 À 250 — 19,911 à 315 — 
19.315 à 420 — 19.321 à 950 — 19.411 à 415 
— à — 19,014 — 149,570 — 19.08 — 
19.600 à 608 — 19.625 à 639 — 19.681 à 60 
— 19,661 — 19.699 — 19.743 à 7145 — 19.784 à 
790 — 19,801 — 19.817 à 820 — 149,811 à KO 
— 419.907 — 19.910 — 19.973 à 975 — 20.081 
et 055 — 20.131 à 140 — 20.141 à 1%4 — 
20.179 ct 180 — 20.219 950 — 20,961 à 27 

20,284 2 90,381 et 232 — 90,5% à 20 — 

20 000 — 20,441 à 444 — 29 1.475 à 477 — 20.516 
et 517 — 20.571 et 572 — 20.571 et 
20.605 à 610 — 20.650 — 20,665 — 20,670 — 
20,682 à 6N4 — 20.687 à 690 — 20.710 — 20.75. 
à 740 — 20.741 à 746 — 20.748 — 20.711 à 
713 — 920.718 à 780 — 20.831 à 828 — 20.885 
et 887 20,0% à 010 — 90.041 à 950 — 20.051 
à 954 — 20.99% à 21.000 — 21.001 à 00 — 
24.010 — 24.014 à 00 — 94.054 — 21.057 — 
24.009 94,448 À 190 — 91.44 à 447 — 21.161 
— 91,164 à 470 — 91.297 À 230 — 21.241 à 21 
— 91.950 — 91.311 et 512 — 21.364 à 366 æ 
— 627 — 91.791 


71 


— 


21.00€ et 005 — 921.098 à 22.000 — à 
— 92,064 à 068 — 


| — 22,681 — 22.083 à 088 — 22.111 à 455 — 


15 Mars 1919 
| 
| | 
| 
14.991 — 44 
| 
| 
BE | | 
| | | 
| | 
| 
| 
| | 
| | | 
| | | 
| | | 
| 
| | 
| | 
| | 
| | | 
| | | 
| | 
| 
| | 
| | | 
| 
| | 
| | 
| 
| | 
| 
| 102 — 21.800 — 21.841 à 814 — 21.816 RL 
_ 94 097 À ON 91 À 94 973 — 
| 


15 Mars 1949 
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— 93,049 et 284 — 92,301 — 92,93 À 400 
729.499 à 490 — 22,491 à 410 — 22.441 à 490 

2.6 — 922,701 à 


9.884 à 886 — 22.801 — 923.025 À 028 — 23.411 


x 480 — 23.194 et 195 — 27.200 — 23.911 à 
3.929 — 23.235 à 237 — 25.301 à 310 
23.348 23.; et 


460 — 23.461 à 470 — 23 

à 205 — 23,601 à 610 — 23,626 à 6410 — 23.608 à 

— 23.696 à 709 — 23, 3.784 

à 700 — 23.791 à 794 — 923,821 à 

à 825 — 23.860 à 870 — 922.991 à 934 — 

99.065 ct 966 — 25,099 — 921,098 à 1400 — 21.416 
AUS — à 214 — 24.951 à — 


à 
91.259 et 260 — 24.391 à 9353 — 21.385 à 


_— 21,421 à 430 — 21.495 et 436 — 21.41 à 
460 — 21.695 à 700 — 24.711 à 714 — 21.840 
à 80 — 24.901 et S02 — 24.908 à 910 — 
91.031 à 934 — 24.931 à 990. 


ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 


SEQUESTRES 


par ondonnance en date du 10 juillet 196, 
le président du tribunal civil de Poitiers à 
prononcé la mainlevée du séqueslre des hiens, 
droits et intérêts . appartenant à 
Prefeln, demeurant à Onhes (Vienne), 
mise sous séquestre desdits biens ayant été 
prononcée par ordonnance de ce magistrat 
en date du 5 décembre 194. 


Par ordonnance en date du % mars 1946, le 
président du tribunal civil de Poitiers a pro- 
noncé Ja mainlevée du séquestre des biens, 
droits et intérêts appartenant à d’Escayrac 
(Stanislas), demeurant à la Puve (Vienne), la 
mise sous séquestre desdits biens ayant été 
prononcée par ordonnance de ce magistrat 
en date du 5 décembre 1944. 


Par ordonnance en date du G juin 196. le 
président du tribunal civil de Poitiers a Fro- 
noncé la mainlevée du séquestre des biens, 
droits et intérêts appartenant à Person de 
Champotïy, (Raymond). demeurant à Poitiers, 
3, boulevard de Veriun, la mise sous séques- 
tre Jesdits biens ayant été prononcée par 
ordonnance de ce magistrat en date du 11 dé- 
cembre 1914, 


Par ordonnance en date du 45 octobre 195, 
le président du tribunal civil de Poiliers à 
prononcé la mainlevée du séquestre des biens, 
droits et intérêts appartenant à Mme Person 
de Champoly (Raymond), née Sarlon du Jon- 
chay (Marthe - Marie - Thérèse), demeurant à 
Poiliers, 3, boulevard de Verdun, la mise sous 
séquestre desdits biens ayant été prononcée 
par ordonnance de ce magistrat en date du 
di décembre 19%4, 


Par ordonnances en date des 6 septembre 
et 5 novembre 1945, le président du tribunal 
civil de Poiliers a prononcé la mainlevée du 
séqueslre des biens, drails et intérêts appar- 
tenant à Chabauty (Marcel), demeurant à 


Poiliers, 31, rue Cornet, la mise sous séques- | 
re desdits biens ayant élé prononcée par | 


ordonnance de ce magistrat en dale du % dé- 
cemnbre 4934 


Par ordonnance en date du 28 juin 196, le 
résident du ‘tribunal civil de Poitiers a pro- 
noncé Ja mainlevée du séquestre des biens, 


droits et intérêts appartenant à Deslandes | 


(Fernand), demeurant à Bonneuil-Matours 


(Vienne), la mise sons séquestre desdits 
biens ayant été prononcée par ordonnance de 
ce magistrat en date du 2% décembre 1944. 


92,710 — 22,781 à 700 — 22,882 — | 


12 — 99.415 à 490 — 93.117 ot 148 — 23.172 | 


| 

Par ordonnance en date du % août 1956, le 
présent du tribunal civil de Poitiers a pro- 
noncé la mainievée du séquestre des biens, 
droits et intérêts apparlenant À Luquian 
(Pierre\, demeurant à Civray (Vienne), 57, 
Grand’'Rue, Ja mise sous 
biens avant élé prononcée ! 
ce maz2l en date du 26 décembre 1941. 


pair oruonnanre ac 


Par ordonnance en date du G décemibre 1946, 
le président du tribunal çivil de Poiliers 
a prononcé la mainievée du efquestre des 
bicns, droits et intérêts appartenant à Perelli 
(Jean-Raymond), demeurant à Poitiers, 16, rue 
| Thibaudeau, la mise sous séquestre desdits 
! biens avant été prononcée par ordonnance de 
ce magistrat en date du 25 décembre 1% 


Par ordonnance en date du 8 mai 1945, 
le président du tribunal civil de Poitiers a 
ronGncé la mainlevée du séquestre des biens, 
roits et intérêts appartenant à Mahaud 
(Charles), demeurant à Chaälellerault, 27, rue 
Bourbon, la mise sous séquestre desdits biens 
ayant élé prononcée par ordonnance de ce 
magistrat en date du ?S décembre 19. 


Par ordonnance en date des 5 mars et 
81 juillet 4%48, le président du tribunal civil 
de Poitiers a prononcé la mainlevée du sé- 
questre des biens, droits et intérêts apparte- 
nan à Rocher (Maurice), demeurant à Cenon 
(Vienne), la mise sous séquestre desdits 
biens ayant été prononcee par ordonnance de 
| ce magistrat en date du 28 décembre 19%4. 


Par ordonnance en date du 14 novembre 
4947, le président du tribunal civil de Poiliers 
a prononcé la mainlevée du séquestre des 
biens, droits et intérêts appartenant à Le- 
moine (Roger), demeurant à Poiliers, 497, ave- 
nue de Bordeaux, la mise sous séquestre des- 
dits biens ayant été prononcée par ordon- 
nance de ce magistrat en date du 143 janvier 


LEA 


Par ordonnance en date du 26 octobre 1945, 
le président du tribunal civil de Poiliers 
a prononcé Ja mainlevée du séquestre des 
biens, droits et intérêts appartenant à Nau- 
det (René), demeurant à Fontenay-sous-Boi3 
(Seine). la mise sous séquestre desdits biens 
ayant été prononcée par ordonnance de co 
magistrat en date du 5 février 1945, 


Par ordonnance en date du 16 novembre 
4935, le président du tribunal civil de Poiliers 
a prononcé la mainlevée du séquestre des 
biens, droits et intérêts appartenant à Nau- 
det (Henri-Joseph), demeurant à Saint-Ger- 
main (Vienne), la mise sous séquestre des- 
dits hiens ayant 6t6 prononcée par orüon- 
re de ce magistrat en dale du 5 février 

19, 


Par ordonnance en date du 16 novembre 
1945, le président du tribunal civil de Poi- 
liers a prononcé la mainlevée du séquestre 
des biens, droils et intérêts appartenant à 
Mme ‘Testard (Julia), épouse Henri Naudet, 
demeurant à Saint-Germain (Vienne), Ja mise 
sous séquestre desdits biens ayant élé pro- 
noncée par ordonnance de Ce magistrat en 
| date du 5 février 195. 


Par ordonnance en date du 12 octobre 14945, 
le président du tribunal civil de Poitiers a 
prononcé la mainlevée du séquestre des biens, 
droits et intéréls appartenant à Simonnet 
(Augustin), demeurant à Civray, route ae 
Rurfec, la mise sous séquestre desdits biens 
ayant été prononcée par ordonnance de ce 
magistrat en date du 6 février 1945. 


Par ordonnance en date du 10 avril 1948, 
le président du tribunal civil de Poitiers a 
prononcé la mainlevée du séquestre des biens, 
droits et intérêts appartenant à Mme Simon- 
i Let (Marie), Veuve Juracek, demeurant à 
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la mise sous séquesiré 
prononcée par 
rat en dale du 6 févricæ 


Saint-Maur ({Selne) 
desdits biens ayant 


de ce magi 
19:5 

Par ordonnance en date du 30 janvier 4947, 
le } lent du trihunal civil de Poitiers & 
la mainlevée du séq tre des 
is intérêt int à Aussenas 
Louis-Jean), demeuraut à Poiliers, la mise 
suus Séquestre desdits biens ayant pros 
honcée par ordonnance de ce lnagistrat 
date du 27 février 


Par ordonnance en date du 29 octobre 1946, 
le président du tribunal civil de Poitiers 4 
prononcé la mainlevée du séquestre des biens, 
droits et intérêts appartenant à Bordes (Mar 
cel-Xavier), demeurant à Poitiers, la mise 
sous séquestre desdits biens avant élé pro 
noncée par ordonnance de ce magistrat en 
date du 27 février 4945. 


Par ordonnance en date du 15 octobre 1945, 
le président du tribunal civil de Poitiers 4 
prononcé la mainlevée du séquestre des biens, 
droits et intérêts appartenant à Majou de La 
Debuterie, demeurant à Marnay (Vienne), la 
mise sous séqestre desdits biens avant été 
prononcée par ordonnance de ce magistrat en 
dale du 10 mars 1915. 


— 


Par ordinnance en date du 29 avril 1947, 
la président du tribunal civil de Poitiers a 
prononcé Ja mainlevée du séquestre des biens, 
droits et intérêts appartenant à Brion {Mars 
cel), demeurant à Châtellerault (Vienne), 
28 ter, avenue Georges lemencean, misa 
sous séquestre desdits biens ayant élé pro 
noncée par ordonnance de imagistrat en 
date du 14 mars 1945. 


Par ordonnance en date du 29 juin 1916, 
le président du tribunal civil de Poitiers 
pranancé la mainlevée du séquestre des biens, 
droils et intérêts appartenant à Denis (Louis), 
demeurant à Paizay-le-Sec, la mise sous sé- 
questre desdits biens uyant été prononcée 
har ordonnance de ce magistrat en date du 
14 mars 1945, 


Par ordonnance en date dun 10 mars 1947, 
le président du tribunal civil de Piliers & 
prononcé Ja mainlevée du séquestre des piens 
droits et intérêts appartenant à Tranchant 
(Léan-Aimé), demeurant à Poitiers, 11, rue 
du Chandron-d'Or, la mise sous séquestre des 
dits biens ayant été prononcée par ordons 
"8 de ce magistrat en date du ?8 avril 


Par ordonnance en date du 15 ceptembr@ 
1915, le président du tribunal civil de Pots 
liers à prononcé la mainlevée du séquestra 
des biens, droits et intérêts appartenant aux 


Cpoux Eskenazy (Albert) et Gamradt (Gus 
trad), demeurant à Mirebean (Vienne), 
ImiSe sous séquestre desdits biens avant été 
pronüncée par ordonnance de ce maygtstraÿ 
en date du 5 mai 1915. ( 


Par ordonnance en date du 3 février 1948, 
le président du tribunal civil de Poitiers 
prononcé la mainlevée du séquestre des biens, 
droits et intérêts à Simonet 
bert), demeurant uxerolles (Vienne), 
mise sous séquestre desdits biens ayant été 
prononcée par ordonnance de ce magistrat cg 
date du 5 mai 4945. | 


Par ordonnance en date du 15 octobre 4015, 
le du tribunal. civil de Châtellé- 
rault à prononcé la mainlevée du séquestré 
des biens, droits et intérêts appartenant à 
Baudin (Aïbert-Henri), demeurant à Chastel 


(Haute-Loire), la mise sous séquestre desdits 
biens ayant été prononcée par ordonnance ds 
ce magistrat en date du 18 mai 1945, 


mes 
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Par ordonnance en date du % décembre 
49:15, le président du tribunal L de Poiliers 
LES Ja mmainevée du séquestre des 
biens, droits et intéréts appar!enant à Apert 
(Marcel), demeurant à fteuil Vienne), Ja 
mise sous séquestre desdits biens ayant eêt6 
prononcée par ordonnance de ce magistrat eu 
du 940 nai 1955. 


Par ordonnance en dale du 17 décembre 
4915, le président du tribunal sivil de Poitiers 
a prononcé Ja mnainlervée du séquestre des 
biens, droits et intérêts appartenant à Berthe- 
lo demeurant à Pauimy (Indre-ct- 
Loire), la inise sous séquestre desdits biens 
ayant élé prononcée par ordonnance de ce 
magistrat en date du 90 mai 1949, 


Par ordonnance en date du 17 septembre 
4956, le président du tribunal civil de Châtel- 
Jerault a prononcé la mainlevée du séquestro 
des biens, droils et inlérèls appartenant à 
Montagnon (Claude), demeurant à Buxeuli 
Vienne), la mise sous séquestre desdits biena 
nyant élé prononcée par ordonnance de ce 
en date du 1°* juin 1915. 


| 


Par ordonnance en date du 6 décembre 1916, 
Je président du tribunal civii de Châtelle- 
rault à prononcé Ja mainlevée du séquestre 
des biens, droits et intérêts appartenant à 
Mon'agnon (Paui), dermeurant à Garches 
(Seine-et-0ise), 16, avenue de la Rédoyère, la 
mise sous séquesire desdits biens ayant été 
prononcée par ordonnance de ce magistrat en 
date du juin 19, 


Par ordonnance en date du 13 seplembre 
495, le président du tribunal civil de Poi- 
tiers a prononcé la mainlevée du séquestre 
des bien:, droits et intérêts appartenant à 
Couillault ({Charies), demeurant à Bellefois, 
commune de Neuville (Vienne), la mise sous 
gséquestre desdits biens ayant été prononcée 
gr ordonnance de ce magistral en date du 
mars 1915. 


Par ordonnance en date du 2% décembre 
le président du trimmal civil de Poi- 
tiers à prononcé Ja mise sous séquestre des 
biens, droils ét intérêts appartenant à Marli- 
(André, demeurant à Poitiers, 61 bis, 
rue de la Croix-Rouge, et par ordonnance en 
date du rnai je magistral à 
prononcé la mainlevée dudit séquestre. 


Par ordonnance en dale du 22 décembre 
49:31, ‘e président du tribunal civil de Poitiers 
a prononcé la mise sous séquestre des biens, 
droits et intérêts appartenant à Papineau 
(Guv), derneurant à Poitiers, 44, rue des Gran- 
des-Ecoles, et par ordonnance en date du 
25 août 1915, le même magistrat à prononcé 
Ja tmainlevée dudit séquestre. 


Par ordonnance en date du 145 janvier 1945, 
Je président du tribunal civil de Poitiers a 
prononcé la mise sous séquestre des biens, 
droits et intérêts appartenant à Richard (Louis- 
Henri, demeurant à Poitiers, 43, rue d'’Aqui- 
faine, el! par ordonnance des 5 mars et 
juillet 1918, je même magistrat a prononcé 
Ja muinlevée dudil séquestre, 


Par ordonnance en date dun 26 mars 1945, 
Je pr'sident du tribunal civil de Poitiers a 
prononcé la mise sous séquestre des biens, 
droits et intérêts appartenant à Nicou (Jean), 
demeurant à Jaunay-Clan (Vienne), et par 
ordonnance du ?S juillet 1915, le même ma- 
gistrat a prononcé la mainlevée dudit sé- 
questre. 


Par ordonnance dn 26 mars 1945, le prési- 
dent du tribunal civil de Poitiers a prononcé 
la mise sous séquestre des biens, droits et 
intérêts appartenant à la société à responsa- 
bilité limitée Nicou et C*°, à Jaunay-Clan, et 
par ordonnance du 3 juiliel 1935, le même 
pnagistrat à prononcé la mainlevée dudit sé- 
questre. 


Par onmonnance du 20 mars 1945, le prési- 
dent du tribunal civil de Poiliers à prononcé 
la mise sous séquestre des biens, droits et 
intérôts appartenant à Franchineau (Robert), 
demeurant à Lencloitre (Vienne), et par 
ordonnance du 23 mars 1936, le môme magis- 
trat a prononcé la mainicvée dudit séquestre. 


Par ordonnance du 29 août 1945, le prési- 
dent da tribunal civil de Châtellerault a 
prononcé la mise sous séquesre des biens, 
droits et intérèts appartenant à Debuchy (Gas- 
ton), demeurant à Châtellerault, 10, rue 
Noire, et par ordonnance du 5 février 1947, le 
méme magistrat à prononcé la mainlevée 
dudit séqueslre. 


Par ordonnance du 143 mars 1916, le prési- 
dent du tribunal civil de Poiliers a prononcé 
la mise sous séquestre des biens, droits et 
intérêts apparlenant à Vincens (Georges), de- 
meurant à Lagord (Charente-Maritime), et par 
ordonnance du 4 juin 1946, le même magis- 
trat à prononcé la mainlevée dudit séquestire. 


Par ordonnance du 16 mars 1915, le prési- 
dent du tribunal civil de Loudun a prononcé 
la mise sous séqueslre des biens, droits et 
intérêts appartenant à Ravaud (Roger), de- 
meurant à Bressuire (Deux-Sèvres), et par 
ordonnance du 20 décembre 1946, le même 
magistrat à prononcé la imainlevée dudit sé- 
questre. 


Par orlonnance en date du 28 janvier 1919, 
le président du tribunal civil de Bayeux a 
placé sous séquestre les biens, droits et inté- 
rêts appartenant äu sieur Schneller (Gustav), 
ressortissant allemand, avant r'sidé à Bayeux, 
7, rue du Conseil, et actuelleenent sans do- 
mivile connu, et a nommé l'administration 
les domaines, prise en Ja personne de son 
directeur départemental à Caen, pour remplir 
les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 2 février 1919, 
le président du tribunal civil de Bayonne à 
donné mainlevée du séquesire placé sur les 
biens, droits et intérêts du sieur Talbot (Vic- 
or), demeurant à Paris, 17, rue Daru. 


Par ordonnance en date du 16 février 1949, 
le président du tribunal civil de Colmar 
(Haut-Rhin) a prononcé la levée du séques- 
tre en par ordonnance du 6 mars 19%6, 
sur les biens, droits et intérêts appartenant 
à Stever (Emile), ayant été domicilié à Dam- 
bach-fa-Ville (Bas-Rhin). 


Par ordonnance du 19 pren 1919, ïe pré- 
sident du tribunal civil d'Auxerre a ordonné 
la mainlerée du séquestie apposé sur les 
biens appartenant à la dame Oger (Estelle), 
demeurant à Paris. 


Par ordonnance en date du 14 février 1919 
le président du tribunal civil d'Epinal a donn 
mainlevée du séquesitre dont furent l'objet 
les biens meubles et immeubles, silués dans 
l'arrondissement judiciaire d’Epina}, apparte- 
nant au sieur Iollz (Théoduie)}, ayant de- 
meuré à Bull (Vosges), 


Par ordonnance en date du 2%6 octobre 1918, 
le président du tribunal civil de Toulon a 
ordonné la mainlevée du séquestre prononcé 
le 30 octobre 1916 sur les biens, droits et 
intérôts, situés dans l'arrondissement  judi- 
ciaire de Toulon, appartenant à Busti (Jean). 


Par ordonnance du 28 janvier 199, le pré- 
Sident du tribunal civil de Pontoise a or- 
donné Ja mise sous séquestre des biens du 


sieur Jean Vogelgesang, et notamment 4: 
mobilier garnissant un pavillon sis 2: À 
levard du Lar, à Enghien-les-Bains. 


1- 


Par ordonnance du 21 janvier 1919, Je no 
Silent tribunal de Pontoise a pronon ! 
mainletée du séquestre des biens de Mine ne 
tandj'an (Bedjoutil), veuve Serpossian, 
Blanc-Mesuil. 


Par ordonnance en date du 18 février 4050 
le pmésident du tribunal de première instance 
de Strasbourg a piacé sous séquestre es biens 
uroils et intérets appartenant aux époux 
Schrag (Georses) et (Caroline), née Ditimur 
domiciliés à Geidingen (Wurtemberg), de na 
tionalité ailemande, et a nommé ladminis. 
tration de l'enregistrement, des domaines 
du timbre, prise en la personne de son cire 
teur départemental, pour remplir les fonc. 
tions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 18 février 195% 
le président cu tribunal de première insu, 
de Strasbourg a plicé sous séquestre les br 

roits et intérêts appartenant aux ‘pui 
Schmidt (Withelm) et (Berthe), née 
de nationali.é allemande, domiciliés à Rex, 
1135, Bornholmersirasse, et a nommé 
nistration de l’enregisirement, domair 
et du timbre, prise en la personne de 
direc'eur départemental, pour remplir 


il 
3 
fonctions d'administrateur séquestic. 


| 


Par ordonnance en date Gu 48 février {919, 
le président du tribunal de preinière instance 
de Slrasbourg a placé sous séquestre les 
biens, droits et intérêts appartenant aux époux 
Piske (Fritz) et (Cathérine), née Kientz, de 
naliona:ité a!lemance, domiciliés à Sarrebrück, 
10, Rigelbergstrasse, et a nommé l’administra. 
lon de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en Ja personne de son directeur 
déparlemental, pour remplir les fonctions d'ac. 
ministrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 18 février 1919, 
le président du tribunal de première instance 
de Strasbourg a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts apparlenant à Schmilter (Ro- 
berl}, de nationalité allemande, à NorGhausn 
(Harz), el a nommé l'administration de l'en- 
registrement, des domaines et du timbre, pris 
en la personne de son directeur &épartemner- 
tal, pour remplir les fonctions d'adminisire- 
teur séquestre. 


L'ordonnance du président du tribunal de 
première instance &e Strasbourg du 16 février 
1919 a ordonné Ja levée du séquestre des hier: 
appartenant à Tremmel (Georges-Guillaume!, 
à Nicderbronn-les-Bains (Bas-Rhin), séque:tro 
qui avait été prononcé par l'ordonnance d: 
président du tribunal de Sirasbourg en ui 
23 mai 1M6. 


Par ordonnance en date du 19 février 191 
le présicent du tribunal civil de la Seine 2, 
au titre des profits illiciles, donné main'er® 
du séquestre dont font l’objet les biens ©? 
M. et Mme Gontier, %, cité Malesherbes, : 
l'aris, ordonnance de mise sous séquestre di 
der août 1947. 


Par ordonnance en cate du 10 février 1959 
le président du tribunal civil de la Seine ©, 
au titre des profits illicites, donné mainlev® 
du séquestre dont font l’objet les biens do 
M. Depoit, 47, rue Pergolèse, à Paris, om0n- 
me de mise sous séquestre du 27 janvier 

19. 


Par ordonnance en date du 140 février 1919, 
le président du tribunal civil de la Seine , 
au titre des profits ilicites, Conné mainlevee 
du séquestre apposé sur les biens de Ja con:- 
munauté Depoit, 47, rue Pergolèse, à Pari, 
ordonnance de mise sous séquestre du 10 dc- 
cembre 41946. 


2 


Par ordonnance en dote 29 janvier 1919, 
le président du lribunal civil de ia Seine a, 
au titre des profits illicites, donné mainlevée 
da séquestre dont font l'ubjet les biens €e 
Mme Rinieri, née Sauvet {Michelle}, 19, bou- 
levard Suchel, à Paris, ordonnance de mise 
sous séquestre du 14 avril 1915. 


Par ordonnance æn date du 4 février 199, 
le présicent du tribunal civil de Ja Seine a, 
au titre des profils ilicites, donné mainlevée 
du séquestre apposé sur les hiens de l'indivi- 
son Cordeni, 24, rue Lequesne, à Nogentl-sur- 
Marne, ordonnance de mise Sous séquesire du 
45 novembre 1917. 


Par ordonnance en date du 4 février 19:9, 
le président du iribunal civil de la Seine à, 
eu titre des profits illicites, donné minlevée 
du séquestre dont font l'objrt es biens de 
M. Cordani (Mario). 31, rue Leque-ne, à No- 
gent-sur-Marne (Seine), ordonnance de mise 
sous séquestre du 14 mai 1947. 


Par ordonnance en date du 20 janvicr 1919, 
te président du tribunal civil de la Seine a 
au titre des profils illicites, donné main'evée 
du séquest:e dont font l’objet biens de la 
sociéié anonvime Albert Bouge”nt, de la suc- 
cess'on Atbert Bougeant, de Mme veuve Bou- 
geant et de M. Paul Bougeant, 11, avenue de 
ka Siation, à Villemombie (Seine), eordon- 
nance de mise sous séquestre du 26 février 
1947. 


Par ordonnance en date du 4 février 19:9, 
le président du tribanal civil de la Seine a, 
au tre des profils illiciles, donné mainlevée 
du séquestre apposé sur les biens de M. Pui- 
sais (Michel), 158, rue de Courcelles, à Paris, 
ordonnance de muse sous séquestre du 17 oclo- 
bre 1916. 


Par ordonnance en date du 10 février 1949, 
le président du tribunal civil de la Seine a, 
au titre des profits ill'ciles, donné mrin'evee 
du séquestre dont font l'objet les biens de 
M. Reville (Robert), 20 bis, rne Pauquet, à 
Paris, ordonnance du 10 uvril 1946. 


Par ordunnance en date du 44 janvier 1949, 
le président du tribunal civil de la Seine a, 
au litre des profits illicites. donné mainievée 
du séquestre dont font l’objet les Liens de 
M. Jaguin (Hoger), 76 lus, avenue de Suffren, 
à Paris, ordonnance de mise sous séquestre 
du 30 mai 199. 


Par ordonnance en date du 14 janvier 1949, 
de président da tribunal civil de la Seine a, 
au litre des pmofits ill'cites, donné mainlevée 
dy séquestre dont font l'objet les biens de 
M. Vinet (Jean), 21, rue Oudrv, à Paris, or- 
donnance de mise sous séquesire du 20 sep- 
termbre 1949, 


Par ordonnance en date du 22 janvier 1949. 
le président du tribunal civil de la Seine a, 
au titre des profits iliciles, donné mainlevée 
du séquestre dont font l’objet les biens de 
Mme Ruse, née behan (Emil'e), 16, rue Guyot, 
à Paris, ordonnance de mise sous séquestre 
du 16 février 1946. 


Par ordonnance en date du 20 janvier 1949, 
le président du tribunal civil de la Seine a, 
au titre des profits illicites. donné mainlevée 
du séquestre dont font l’objet des b'ens de 
M. Ruse (Maurice), 46, rue Guyot, à Paris, 
gage de mise sous séquestre du 27 juin 

+), 


Par ordonnance en date du 1% janvier 1919, 
le président du tribunal civil de la Seine a, 
au titre des profits illicites, donné ma nlevéc 
du séquestre dont font l’ohiet les hiens de 
M. Coulin (André), 21, rué Froilevaux, à 
Paris, ordonnance de mise sous séquestre du 
8 juillet 4945. 
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[CONCESSIONS DIVERSES | 


COUVERNEMENT GENFRAL DE L'ALCERIE 


PRÉFECTURE DE CONSTANTINE 


AVIS 


Demande de Concession de mines 


Par une pétition en date du 11 octobre 1948, 
M. Gaston Gaulois ag:ssant au nom et pour le 
compte de la Compagnie algéricnne des se:s 
dont le siège social est à SC!if, 4, rue Saint- 
Augusiin, Sollicile une concession de mines 
de sel et sources sakes au lieudit Oum El 
Guemel, douars Chott El Malah et Kherbe! 
Ksar et Thir et territoire de Guellal de la 
C. M. des Rhiras, et douar Frical de la com- 
mune de piein exercice de Colbert, arrondis- 
sement de Sétif. 


Cette cencession serait limitfe ainsi qu'il 
suit: 

io Au Nord, une ligne droite AB rel'ant le 
signal de Chouf Nahbet au point R, Marabout 
de Sidi Tahar de coordonnées xB = 735.209 yB 
= c00.125, 

Le point A étant à une distance 4B-4.423 m 
et de coordonnées xA = 30.916.410 ya — 
401.016.83 ; 

20 À L'Est, par une ligne droite BC joignant 
le point B ci-dessus détini au point €, signal 
de Dharchouf de coordonnées xC = 125.513 yc 
= 301 348; 

30 Au Sud, par une ligne droîte CD ffgnont 
le point C ci-dessus défini au signel de Chouf 
Nahbet, le point D é'ant tel que DC-3.051 m 
et ses coomonnées étant xd = 732.523.40 vd 
= 901.633.50 ; 

4o À l'Ouest, par une ligne droite DA de di- 
rection approximative Nord-Ouest, Sud-Est, 
joignant les points D et A ci-lessus définis. 

Lesdites limites enfermant une superticie 
de 1.118 ha (onze kilomètres carrés, dix-huit 
hec‘ares). 


Le pétitionnaire offre au propriétaire des 
terrains compris dans la concession deman- 
dée une redevanre tréfoncière une fois payée 
de 50 F par hectare. 

A la demande, est annexé un plan, en tri- 
ple expédition, et sur une échelle de 10 mua 
pour 100 m de la concession sollicitée, 


Le préfet dun dSpariement de Constantine, 
chevalier de la Légion d'honneur, 

Vu la loi du 21 avril 1810 modiféée par la 
loi du 27 juillet 1880: 

Vu le règlement d'adminis'ralion publique 
du 11 avril 1923 pris par applicalion de la loi 
du 9 septembre 1919, rendue exécutoire en AL 
gérie, par le décret du 8 mai 1920, 


Arrête: 


Le présent avis sera affiché pemdant deux 
mois, du 15 février au 15 avril 1919: à la pré- 
fecture de Constantine, à la sous-préfecture 
de Sétif, aux mairies de Sélif et de Colbert, 
au siège de la cominune mixte des Rhiras. 

Il sera, pendant la durée de l'enqué‘e 
gale, inséré deux fois et à un mois d’inter- 
valle, dans un journal du département et 
dans le Journal officiel. 

La pétilion et les plans sont déposés À la 
préfecture où le public pourra en prendre 
connaissance pendant la durée de l’enqmt'e 
en vue des opposilions et des demandes en 
concurrence auxquelles la demande pourra 
donner lieu. 

A Constantine, le 21 janvier 1949. 

Pour le préfet: 
__Le secrétaire général, 
Signé: ALBERT SAINCIERGE. 
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| Demandes de changement de nom 


M. François Przezdrzienk, né à Monteeuu-les 
ire) le 10 ju Ilet 14 pu- 
demeurant à Cortevaix 
résente une rrquêt 

varde des sceaux à l'effet de substituer à son 


nom palwonymique de Prrezdzienk ce 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Prix des insertions des técieralions d'associations 75 'igne 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 soût 1904.) 


14 janvier 1919, Décleration à Ja préfecture de 
police. BIENFAISANCE MAÇOXNIQUE. Modifica 
dans Ta composition de son bureau et trans- 
fert de son siège social du 42, rue Rochæ 
chouart, au @, boulevard Bneau, Neu 

| janvier 1949. Déclara!ion À la préfeclure 
de police, L'oxs-CLUB DE Panis. Modifications 
aux sSlatu's par l'assemblée du G jin- 
vier 1949. Siègr social: avenue Percer, 


10 février 1919. Déclaration À la préfecture 
de police. GROUPEMENT nes PARENTS D'ÉLÈVES Ca- 
THOLIQUES PU LYCRE Modifications dans 
la composition de son burenu et trans'ert de 
son Siège social du avenne au 
21, rue Decamps, Paris, 
li février 1929. Déclaration à 
de Foix, ASSOCIATION AMICAIE RES ANCIENS 
L'ARMÉE DE MER, But: réunir tous les anciens 
de l'armée de mer. Siège sociai: café du Théè 
tre, à Foix. 
14 février 1919, Déc'aration à la sous-préfet. 
ture d’Argentan L'ESPÉRANCE SAIRES-I 4-1 El 
RERIE, Bul: création et fonctionnement à Sai- 
res-la-Verrerie d'un foyer rrral, Siège smejal: 
M. Alexandre Roberge, président, au bourg 
de Saires-la-Verrerie, 


15 février 1949 Déclaratron à la préfecture de 
d'indre, CANTINE SCOLAIRE pe Levroux  Bul: 
fournir un repas chaud le midi aux enfants 
des écoles. Siège social: mairie de Levroux. 


15 février 1919. Déc'aration à la préfecture da 
police. AMICALE SPORTIVE DU CENTRE D'APPREXTIS- 
SAGE DES Liras, Bul: encourngement des c'èvee 
\ la pralique du sport. Siège sorinl: centra 
d'apprentissage, 12, rue du les Li as. 


15 février 19.9. Décitration à la préfecture de 
polie. UNION NATIONALE DFS ASSOCIATIONS 
NALES POUR LA SAUVEGARDE DE L'ENFANCE FT p® 
Rul: sauvegarde de l'enfance. 
Siège soctal: 20, rue Euler, Paris. 


15 février 1919, IKecluration à Ja 
ture de Dôle, GROUPE THÉATRAL CHAMPVANN US. 
But : théâtre, d'c'ion, musique, danse. Sièze 
social, chez M. Ernest Perron, Chammprans. 


15 février 1919. Déclaration à la SouS-py ifec= 
ture de Belley. ASSOCIATION POCULAIRE DE L'AIDE 
FAMILIALE DE BELLEY. But: soutien matériel et 
Moral de la mère de famille du milieu popu- 
laire dans sa tâche au foyer en lui procurant 
le concours d'aides familiales. Siège 
ancienne mairie, rue des Cordeliers, Belex. 


15 février #9, Déclaration à la sous-pn tec= 
lure de Belley. ASSOCIATION FAMILIALE OUVRIÈRE 
DE BELLEY. Put: défense des droits et des in- 
térêts matériels et moraux des familles de son. 
di‘ion ouvrière où appartenant au milieu po- 
Pulaire. Siège social: ancienne mairie, rue des 
Cordeliers, Belley. 


| | 
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46 fevrier 1949, Déclaration à la préfecture 
de police, La PROVIDENCE DES VIEUX (fondation 
Berthe-Marielte). But: aide aux vieillards sous 
toutes ses formes. Siège social: 95, avenue 
Juno!, Paris. 
46 février 1959, Déclaration à la préfecture 
de l'Indre. CANTINE SCOLAIRE BOoUGrs, But: 
fourntr un repas chaud «ux enfants des évoies 
les jours do classe. Siège social: école de gar- 
cons, Pouges. 

46 février 1919, Déclaration à Ja préfecture 
de Ja Lozère, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
Cuaxac. But, œuvres srolaires, formation 
religieuse et soclale. Siège social: M. Louis 
Lacan, à Chanac. 


46 février 4959, Déclaration à Ja préfecture 
de< Vostes, ASSOCIATION LOCALE DES AIDES FAMI- 
ur But: aider la inère 
de farnille dans sa tâche au foyer en lui 
procurant ie concours d'aides familiales ; 
prondre en charge es aides familiales et leur 
assurer un travai. familial et social. Siège 
social: chez M, Tuaillon (Arthur), président, 
Leite, Ruot-sur-Mose:le, 


17 février 1959, Déclaration à la sou6-pré'ec- 
d'Argentan. LES AMIS DU CHATEAU ET DU 
MUSÉE DE But: développement du mu- 
de Flers. Siège social. hôtel de ville de 
vers. 


45 février 4919, Déclaration à la sous préfec- 
tore d'Arg ntan. L'ENTR'AIDE FLÉRIENNE AUX 
Bul: venir en aide aux vieillards 
malheureux de Flers. Siège 
Luloret, à Flers. 


47 février 1949. Déclaration à la <sous-préfec- 
ture Ce Cosne. cosxois, But: expan- 


sion et développement de la cullure cinémato- ; 
projections 


l'organisation 


graplique 
documentaires et 


de fims 


par 


d'arcateurs, de conférences et autres mani- 
fesintions, Siège social: Eden-Cinéina, 2, rue 


Suini-Agnan, Cosne. 


475 février 4919, Déclaration à la préfecture de 
Seine-et-Marne. CERCLE FAMIIAL DE CHATEAT- 
Laxoox, But: organisation, entretien et déve- 
loppement d'œuvres d'éducation popu'aire, de 
patronages, de loisirs et d'enir'aide, de toutes 
œuvres de formation intellectuelle, sociale et 
religiouse, Siège œuvres d2 
Châleau-Landon. 


social: saile ces 


15 février 1919. Déclaration à la sous-préfeciure 
du Gard, LYRE VEZENOBRIENNE, But: 
ment de l'art musical dans les campagn”s. 
Siège soclal: mairie de Yezenobres. 


47 février 1919, Déclaration à Ja préfecture 
de Constantine. ASSOCIATION SPORTIVE NONMA- 
But: encourager el favoriser la prati- 
que des sports, Siège social: rue Fernand- 
Gaudin, Constantine. 

18 février 1949. Déclaralion à la préfecture 
de police, CONFÉRENCES ET SPEUIACLES, But: tis- 
tractions éducatives, social: 9, rue 
Marat, Ivry-Centre. 


20 février 1919, Déclaration à Ja sous-préfec- 
Lure de Senlis. ASSOCIATION AMICALE BE SOLIDARITÉ 
ET D'ENTR'AIDK LU PERSONNE! 
COXSCHRIPTION DE But. resserror en toutes 
circonstances les livns d'amitié de camara- 
derie existant entre ses membres et leurs 
famil'es; créer une caisse de solidarité desti- 
née à venir en aide aux sociétaires ou à leur 


faruille momentanément dans le besoin; ériger | 


chaque année un arbre de Noël en faveur 
des enfants des sociétaires n'ayant Pas 
pas<é quatorze ans, Siège social: commissarial 
de police, 42, rue _Marcel-Philippe, à Creil. 


20 février 1919, Déclaration à la eous-préfec- 
ture de Senlis. SOCIÉTÉ DR CHASSE DE VILLERS- 


Sant-GENEST, But: protection du gibier, répres- 
sion du braconnage, repeuplement, Siège s0- 


Cial: tmairie de Villers-Saint-Genest, 
91 février 1949. Déclaration 
ture ASSOCIATION COMMUNALE DH 


préservation des récoltes et repouplement. 
Siège social: mairie de Rochegude, par Saint- 
Jean-de-Maruéijols, 


DE POLICE DE LA CIi- ; 


| 


93 février 1919, Déclaration à la préfecture du 
(Gard. ASSOCIATION FAMILIALE D'ÉDUCATION POPU- 
LAIRE DE BEAUCAIRE ET BE SON CANTON, But: ges- 
lion et organisation par toue Moyens üppro- 
priés des institutions privées d'enseignement 
vt d'éducation. Siège sociai: au domicile 
président, boulevard Maréchal-Joifre, à 
Beaucaire. 


22 février 1919. Déclaration à la prédecture de 
poiice, Association DYOMISIEN. But: 
développement du sport du billurd; élablisse- 
nent de relations avec des sociétés simmiiaires ; 
affiliation à la fédération françsise de biliari 
amateur, Siège social: M, avenue du Prési- 


dent WËson, la Plaine-Saint-Denis. 


23 février 1919. Déclaration à Ja préfecture de 


poïice. CENTRE INTERNATIONAL P'ÉCHANGES CULTU- 
RELS Er SOCIAUX (GE Transiert ‘du 


siège Social du 185, rue de la 


rue de Boulainviliers, Paris, 


25 février 1919. Décloralion à la préferture de 
police, Arnicale des anciens parachutistes 
d'Afcique du Nord Le Sixt, But: soutien maté- 
riel aux camarades d'Indochine, Siège social: 
“hez M, Claude Brice, 4, passage Ruelle, Paris. 


! 94 février 1949. Déclaration à la préfecture de* 
police. LES AMIS pt L'ÉCOLE LAÏQUE DE ROMAIN- 


VILLE, But: Gtfendre l'école laïque ct encou- 
rager le développement des œuvres postsco- 
laires et périscolaires, Siège social: 4, rue de 
Paris, à Romainville. 


| février 1919. Déclaration à la préfecture de 


cociale rue Henri. DOlice. ASSOCIATION AMICALE DES ANCIENS ÉLÈVES 
social: rue Henri ! 


DE L'ÉCOLE FRANÇAISE DE RAMOÉLECTRICITÉ. But: 
maintenir et développer entre membres 
des liens de Solidarité et de camaraderie; 
saciliter accès aux carrières de Ja radio. 
siège social: 109, rue Amvyot, Paris. 


25 février 1919. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Cherbourg. AMICALE DES ANCIENS PARA- 
CHUTISFÉS DE LA MANCHE Bul: entretenir les 
Iraditions et la bonne camaraderie de rigueur 


parini les fervents du parachutisme. Siège 
social: &4, rue de l'Abbaye, Cherbourg. 

2 février 1949. déclaration à la préfecture 
des Vosges, CRÈCHE SAINTE-HÉLÈNE, But: ac 


cueillir les enfants d'un méis à quatre ans 
dont les mères, estreintes à un travañ exté 
rieur, n'ont pas la possibilité de surveiller. 
Siège social: 76 ter, boulevarI ‘hicrs, Remi- 
reinont, 


2 février 1919, Déclaration à la préfecture de 


Nancy. UNION LORRAINE POUR UNE CONFÉDÉRATION 
MONDIALE. But: réaliser sur le plan régional les 
principes inclus dans les staluts du mouve- 
ment universel pour une confédération mon- 
diale à laquelle elle adhère en vue d'assurer 
la paix du monde. Siège soc'al: 106, Grande 
lue, à Nancy. 


23 février 1919, Déclaration à la préfecture de 
l'Indre. CANTINE SCOLAIRE DE L'ÉCOLE PUBLIQUE DE 
FILLES. But: fournir un repas chaud à midi les 
jours de classe, Siège sotial: école publique 
de filles, Châtillon. 


23 février 1919, Déclaration à la préfecture de 
police, AMICALE DES INSPECTEURS DU CADRE DE LA 
COMPAGNIE D'ASSURANCES GÉNÉRALES SUR LA VIE 
(branche populaire). Modification dans la 
composition du bureau. Siège social: S7, rue 


«de Richelicu, Paris. 


28 février 1919. Déclaration à la préfecture 
«ie police. ASSOCIATION DES PARENTS D'ÉLÈVES DU 
LYCÉE CLAUDE-PERxARD, Bul: étude de toutes 
questions relatives à l'éducation des enfants 
ol à leur vie scolaire au lycée. Siège social: 
j, avenue du Parc-des-Princes, Paris. 


février 1949, Déclaration à Ja sous-préfet 
ture de Tlemcen, SYNDICAT DES PROPRIÉTAIRES 
DES FAUBOURGS BEL-AIR, HBEAUSÉJOUR, JARDIN-DU- 
CURé, But: obienir la mise en état de viab:- 
lité des rues privées des faubourgs dits dé- 
fectueux de Bel-Air, de Beauséjour el Jardin- 


à la sous-prédee- | du-Curé; rechercher avec la commune es 
CHASSE 
ne Rocnreuve. But: destruction des nuisibles, | des travaux et ce, 


voies et morens à uliliser pour réalisation 
n exécution du décret 
du 18 novembre 1913. -Siège social: chez 
M. Brian (Jean), président, faubourg Bel-Air, 
Tlemcen, 


FRANÇAISE 
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23 février 1919. Déclaration à la préfecture 
de police. COMITÉ DES FÊTES DU Quartier 
VaLuYy. procurer qux enfants du quartier 
jeux et récompenses, apporter aux vieillard. 
un peu de bhien-Ctre, donner à tous des 
traclions. Siège sociul: 161, ue de Pa 
Charenton-le-Pont, 
2 mars 1919. Déclaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATION NATIONALE DES COMMUXAUTES 
D'ENFANTS, développer les organisations 
élucatives à caractère permanent. sière 
cial: 137, boulevard Saiut-Michel, Paris. 
2 mars 1919. Déclaration à la préfecture de 
police. CLUR DES PURS-CENT. Modifiration dans 
ia composition de son bureau et translert do 
son siège social du 26, rue de la Pépinière ay 
19, place du Havre, Paris. 


SG 


2 mars 1919. Déclaration à la sous-préfecture 
de Sens. CLUB D'UNION PROFESSIONELLE FÉMINIYR 
But: défense des intérêls des femmes de car. 
rières libérales et commerciales et de profes 
sions diverses. Siège social: 20, ruc Charnp. 
feuillard, à Sens. 


2 mars 1939 Déclaration à Ja préfecture de 
olice. But: découverte 
eunes talents, leur présentation au public «à 
la radio, ainsi que l'organisation des loisirs 
des membres du club. Siège social: 2 bis, rues 
Cauimartin, Paris. 
2 mars 1919, Déciaration à Ja sous-préfecture 
dé Bastia. CERCLE DES AMIS, But: faire revivre 
entre habitants d’une même commune une 
confiance que les événements de ces der 
nières année; ont ébraniée, encourager à h 
cuüllure et remédier à l'exode. Siège social. 
chez M. Mattei (Antoine), président, lieudit 
Pianè, à Monte. 


mars 1919. Déclaration À la sous-pré’ecture 
de Brest. SOCIÉTÉ D ÉDUCATION POPULAIRE LE 
SAINT-ENEOUR, But: création, entretien, déve. 
loppemeunt d'écoles et établissements d’ensei 


gnement libre, d'œuvres d'éducation popu- 
laire, de patronages, d'œuvres or 


de toute nature. Siège social: au bourg de 
Plounecour-Trez. 


mars 1919. Déciaration à la préfecture de 
poiite, AMICALE DES ANCIEYS DU GROUPE DE 
rORT 121/24. But: maintien des liens de ca 
raaraderic; soutien malériel des membres; 
fense de lours droits: relations avec associa. 
tions de même nature (traïn-auto). Siège £0- 
cial: 193, rue du Théâtre, Paris. 


os mars 1919. Déc'aration à ja préfecture do 
police. ASSOCIATION BE LA ROUTE DES PYRÉNÉrS- 
PARIS-PORDEAUX-EsPaGxE, But: développement 
touristique de l'axe Paris-Bordeaux-Pyrénées- 
Espagne, en liaison avec les pouvoirs pu- 
blics et tous orsanismes intéressés. Siège s0 
Cial: 4, rue de l'Isly, Paris. 


9 mars 1919. Déc'aration à la préfeclure de 
police. LES AMIS DE LA CONCORDE, Bul: resserrer 
les liens d'amitié entre ses membres, 
mutuelle, Siège social: 21, place dé la Madc- 
eine, Paris. 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 
(Décret du 16 août 1904.) 
(Décret-loi du 412 avril 1999) 


28 décembre 1948. Arrêt# du ministre de l'in- 
térieur. (Autorisation enregistrée à ja préiec- 
ture de la Loire le 3 mars 1949.) FÉDÉRATION 
DES SOCIÉTÉS POLONAISES DE MUSIQUE ET D'ART DR4- 
MATIQUE EX ‘région de la Loire). But 
cultiver et popuiariser chants folkloriques 
polonais, l'art musical et dramatique, Siège 
social: 31, rue Paul-Doumer, à Saint-Etienne 


17 février 1919. Arrêté du ministre de l'in 
térieur, (Autorisalion enregistrée à Ja pré 


feclure de police le 3 mars 1919.) UMIOX COMPAT 
TANTE FRANCE-BEIGIQUE. But: relations étroits 
entre anciens combattants beiges et francais 
et les nalionaux des deux pays. Siège social: 
107, rue de l'Université, à Paris. 


| Paris. — des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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